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Liste des sigles et abréviations  

Abréviation Signification 

ABC Atlas de la biodiversité communale 

AURA Auvergne-Rhône-Alpes 

BFC Bourgogne-Franche-Comté 

BRE Bretagne 

CVdL Centre-Val de Loire 

DOCOB Document d’objectifs 

DREAL 
Direction régionale de l’environnement, de 

l’aménagement et du logement 

EPAGE 
Établissement public d’aménagement et de 

gestion de l’eau 

FSD Formulaire standard de données 

GEMAPI 
Gestion des milieux aquatiques et prévention 

des inondations 

GE Grand Est 

HDF Hauts-de-France 

IDF Île-de-France 

INPN Inventaire national du patrimoine naturel 

IPBES 

Plateforme intergouvernementale 

scientifique et politique sur la biodiversité et 

les services écosystémiques 

MNHN Muséum national d’Histoire naturelle 

MTEBN 

Ministère de la Transition Ecologique de la 

Biodiversité et des Négociations 

internationales sur le climat et la nature 

NA Nouvelle-Aquitaine 

Norm Normandie 

OFB Office français de la biodiversité 

Occ Occitanie 

PdL Pays de la Loire 

PN Parc national 

PNA Plan national d’actions 

PNR Parc naturel régional 

RNN Réserve naturelle nationale 

RNR Réserve naturelle régionale 

SAGE 
Schéma d’aménagement et de gestion des 

eaux 

SDAGE 
Schéma directeur d’aménagement et de 

gestion des eaux 

SFEPM 
Société française pour l’étude et la protection 

des mammifères 

SNPN Société nationale de protection de la nature 

SRADDET 

Schéma régional d’aménagement, de 

développement durable et d’égalité des 

territoires 

TVB Trame verte et bleue 
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Présentation de la structure d’accueil 

Présentation générale de la SFEPM 

La Société Française pour l’Étude et la Protection des Mammifères (SFEPM) est une 

association nationale créée en 1977 dans le cadre de la loi 1901. Elle œuvre pour la 

connaissance, la protection et la conservation des mammifères sauvages ainsi que de leurs 

habitats sur l’ensemble du territoire français, en métropole comme dans les DOM-COM. 

Fondée initialement dans le but de réaliser le premier atlas des mammifères sauvages de France, 

publié en 1984, la SFEPM s’est progressivement imposée comme un acteur majeur de la 

mammalogie et de la protection de la biodiversité en France. Son action repose sur un vaste 

réseau de bénévoles travaillant en partenariat avec des associations, des institutions publiques 

et divers organismes spécialisés. 

La philosophie de l’association repose sur la préservation des espèces de mammifères sauvages 

et de leurs habitats dans un contexte où la coexistence entre l’être humain et la faune sauvage 

devient un enjeu central. Pour répondre à cet objectif, la SFEPM développe ses activités autour 

de trois grands axes : la connaissance scientifique, la protection et la conservation, ainsi que 

l’information et la sensibilisation du public. 

Dans le domaine de la connaissance scientifique, la SFEPM participe à l’actualisation de l’atlas 

national des mammifères, coordonne plusieurs études et programmes de suivi d’espèces, et 

centralise des données naturalistes. Elle mène également des campagnes d’études sur 

différentes espèces telles que le Campagnol amphibie, le Lynx boréal ou encore plusieurs 

espèces de chiroptères. L’association contribue aussi à la diffusion des connaissances 

scientifiques grâce à des publications spécialisées comme la revue Arvicola et à travers des 

collaborations avec des organismes de référence tels que le Muséum national d’Histoire 

naturelle (MNHN). 

Concernant la protection et la conservation, la SFEPM participe actuellement à la mise en 

œuvre de plans nationaux d’actions en faveur d’espèces menacées, notamment la Loutre 

d’Europe, les Chiroptères et le Lynx boréal. Elle intervient également dans l’évaluation de l’état 

de conservation des espèces dans le cadre des rapportages pour la directive Habitats-Faune-

Flore et contribue à des réflexions réglementaires liées à la biodiversité et à la coexistence entre 

les activités humaines et les mammifères sauvages. 

Enfin, l’association mène de nombreuses actions de sensibilisation auprès du grand public et 

des acteurs du monde associatif. Elle organise ou participe à différents événements nationaux 

tels que la Nuit Internationale de la Chauve-souris, la Fête de la Nature ou encore des colloques 

spécialisés en mammalogie. La SFEPM diffuse également des informations sur l’actualité des 

mammifères sauvages à travers différentes publications et supports de communication. 

Reconnue au niveau national pour son engagement en faveur de la protection de la nature, la 

SFEPM rassemble plusieurs centaines d’adhérents directs ainsi qu’un important réseau 

associatif partenaire. Son conseil d’administration et son équipe salariée regroupent des 

spécialistes de la faune sauvage issus de différents domaines : scientifiques, naturalistes, 

vétérinaires et professionnels de la conservation. 

 

Rôle de la SFEPM dans les politiques publiques 

Au-delà de ses missions d'étude et de protection des mammifères sauvages, la SFEPM occupe 

une place importante dans la mise en œuvre des politiques publiques de conservation de la 

biodiversité en France. Grâce à son expertise scientifique et technique, elle contribue à 
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l'élaboration, à l'animation et à l'évaluation de plusieurs dispositifs nationaux dédiés à la 

préservation des espèces et de leurs habitats. 

La SFEPM assure notamment l'animation du second Plan national d'actions (PNA) en faveur 

de la Loutre d'Europe pour la période 2019-2028, sous l'égide de la DREAL Nouvelle-Aquitaine 

et du ministère chargé de la Transition écologique. À ce titre, elle pilote et coordonne de 

nombreuses actions visant à améliorer les connaissances sur l'espèce, à accompagner les acteurs 

locaux dans sa conservation et à favoriser sa prise en compte dans les politiques publiques 

d'aménagement du territoire et de gestion des milieux aquatiques. 

Par ses actions, l'association accompagne également les gestionnaires et les acteurs de terrain 

confrontés aux enjeux liés à la présence de la Loutre, du Castor ou d'autres espèces 

patrimoniales. Cet accompagnement peut prendre la forme de conseils techniques, de 

formations, de sensibilisation ou encore de la mise à disposition d'outils méthodologiques 

permettant une meilleure prise en compte de ces espèces dans les projets d'aménagement et les 

documents de gestion. 

Enfin, la SFEPM s'appuie sur un large réseau de partenaires institutionnels et associatifs, 

comprenant notamment les services de l'État, les services centraux et déconcentrés de l’Etat tel 

que l'Office français de la biodiversité (OFB), le Muséum national d'Histoire naturelle 

(MNHN), les agences de l'eau, les collectivités territoriales ainsi que de nombreuses 

associations naturalistes. Ces collaborations contribuent à la mise en cohérence des actions de 

conservation et au déploiement des politiques publiques en faveur de la biodiversité à 

différentes échelles territoriales. 
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1. Introduction 

À l’échelle mondiale, la biodiversité connaît une érosion importante, largement liée aux 

activités humaines. La Plateforme intergouvernementale scientifique et politique sur la 

biodiversité et les services écosystémiques (IPBES) estime qu’environ un million d’espèces 

animales et végétales sont aujourd’hui menacées d’extinction. Parmi les principaux facteurs 

directs de cette érosion figurent notamment les changements d’usage des terres et des milieux 

aquatiques, l’exploitation directe des organismes, les pollutions, le changement climatique ainsi 

que les espèces exotiques envahissantes (IPBES, 2019). Les travaux de synthèse de Díaz et al. 

(2019) confirment cette tendance à l’échelle mondiale, en mettant en évidence un déclin 

important de l’étendue et de l’intégrité des écosystèmes, ainsi que de l’abondance et du nombre 

d’espèces sauvages sous l’effet des pressions humaines. 

Les mammifères figurent parmi les groupes particulièrement touchés par l’érosion actuelle de 

la biodiversité. D’après la Liste rouge de l’Union internationale pour la conservation de la 

nature (UICN), environ 26 % des espèces de mammifères évaluées sont aujourd’hui considérées 

comme menacées d’extinction (UICN, 2026). La conservation de ces espèces repose ainsi sur 

la mise en œuvre de mesures adaptées permettant de réduire les pressions et les menaces 

auxquelles elles sont confrontées, mais également sur des actions de préservation et de 

restauration de leurs habitats qui s’inscrivent notamment dans le cadre de politiques publiques. 

Ces dernières peuvent être définies comme un ensemble d’orientations, de décisions et 

d’actions mises en œuvre par les pouvoirs publics afin de répondre à un problème identifié ou 

d’atteindre un objectif donné. Les pouvoirs publics désignent ici l’ensemble des autorités 

publiques intervenant dans la définition et la mise en œuvre de l’action publique, tels que l’État, 

les collectivités territoriales et les établissements publics (CESE, 2011). Les politiques 

publiques peuvent mobiliser différents outils notamment réglementaires, financiers ou 

incitatifs, et se traduire par des stratégies, des programmes d’actions ou encore des documents 

de planification et de gestion (OCDE, 2020). Parmi ces outils, les Plans Nationaux d’Actions 

(PNA) constituent des outils opérationnels visant à assurer la conservation ou le rétablissement 

d’espèces protégées menacées et d’espèces d’insectes pollinisateurs, lorsque les mesures 

réglementaires de protection existantes s’avèrent insuffisantes (articles L. 411-1 et L. 411-2 du 

Code de l’environnement). Élaborés pour une durée de cinq ou dix ans, ils peuvent concerner 

une espèce ou un groupe d’espèces et constituent des outils non opposables juridiquement, 

reposant notamment sur la mobilisation et la coordination des acteurs concernés. Ils permettent 

ainsi de structurer les actions nécessaires à la conservation des espèces à l’échelle nationale, en 

articulant notamment l’amélioration des connaissances, la protection des populations et de leurs 

habitats, l’accompagnement des acteurs et la sensibilisation. Ils contribuent également à 

favoriser la prise en compte des espèces concernées dans les différentes politiques publiques et 

actions menées sur les territoires).  

Ce stage répond à un besoin identifié par la SFEPM, visant à améliorer les connaissances sur la 

prise en compte de la Loutre et du Castor dans les politiques publiques liées à la gestion de la 

biodiversité, des milieux aquatiques et des espaces naturels. Pour la Loutre d’Europe, ce travail 

contribuera directement à l’action 4 du PNA, relative à l’intégration de l’espèce dans les 

politiques publiques et les documents de gestion, tandis que pour le Castor d’Europe, les 

résultats alimenteront l’état des lieux préalable à la construction du futur PNA en apportant des 

éléments de compréhension sur ses modalités actuelles d’intégration à l’échelle des territoires.  

 

https://www.legifrance.gouv.fr/circulaire/id/42188
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1.1. État de l’art : écologie de la Loutre et du Castor, cadre des Plans 

Nationaux d’Actions 

1.1.1. La Loutre d'Europe (Lutra lutra) 

La Loutre d’Europe est un mammifère semi-aquatique protégé aux niveau national et 

européen, inscrit aux annexes II et IV de la Directive Habitats-Faune-Flore. Elle appartient à la 

famille des Mustélidés. Seule espèce de loutre présente naturellement en Europe, elle est 

étroitement associée aux milieux aquatiques continentaux, notamment aux rivières, étangs, lacs 

et zones humides, bien qu'elle puisse également fréquenter les milieux littoraux (Kruuk, 2006). 

Espèce essentiellement solitaire et à activité majoritairement nocturne ou crépusculaire, la 

Loutre occupe de vastes domaines vitaux dont l'étendue dépend de la disponibilité des 

ressources alimentaires. Elle utilise différents types de gîtes, tels que des terriers creusés dans 

les berges, appelés “catiches”, des cavités naturelles ou des refuges au sein d'une végétation 

dense (Tolra et al, 2024). Son régime alimentaire est principalement composé de poissons, 

complété par des amphibiens, des crustacés et parfois des petits mammifères et des oiseaux 

(Renaud, 2013). La Loutre dépend fortement du bon état écologique des milieux aquatiques. 

La disponibilité des ressources alimentaires, la présence de gîtes, la qualité des cours d’eau et 

l’existence de continuités écologiques fonctionnelles conditionnent directement le maintien des 

populations et la recolonisation des anciens territoires de l’espèce. À l'inverse, les collisions 

routières et les obstacles aux déplacements, la fragmentation des habitats, et la dégradation des 

milieux aquatiques constituent aujourd'hui les principales menaces pesant sur l'espèce (OFB, 

PNA Loutre d'Europe). 

Après avoir connu un important déclin au cours du XXᵉ siècle, allant jusqu'à pratiquement 

disparaître sur une grande partie du territoire français, l'espèce recolonise progressivement les 

territoires qu’elle occupait autrefois, à partir de ses noyaux historiques de populations (SFEPM, 

s.d.). Actuellement, la Loutre est observée dans au moins 69 départements de France 

métropolitaine (com. pers. SFEPM) (fig.1). Cependant, l’espérance de vie relativement faible 

(environ cinq ans) chez la Loutre, associée à une maturité sexuelle tardive ainsi qu’à un faible 

nombre de jeunes par portée, explique en partie la dynamique de recolonisation fragile de 

l'espèce. La Loutre nécessite ainsi une vigilance particulière. 

Figure 1 : Nombre d’observations d’indices de présence par maille de la Loutre d’Europe (Lutra lutra) sur la période 2014-

2025 
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Dans ce contexte, depuis 2010 la Loutre bénéficie d’un PNA afin d'accompagner sa dynamique 

de recolonisation du territoire français. Un second PNA en faveur de l’espèce est en cours 

(2019-2028), lancé par le Ministère chargé de la Transition écologique. Ce programme est 

coordonné par la DREAL Nouvelle-Aquitaine et animé par la SFEPM. Il a pour but d’assurer 

la conservation de l’espèce à long terme, d’accompagner son processus naturel de 

recolonisation sur les territoires où elle est encore absente, et ceci, dans les meilleures 

conditions possibles de cohabitation avec les activités humaines. Parmi ses objectifs figurent 

notamment l'amélioration de la prise en compte de l'espèce dans les politiques publiques 

d'aménagement du territoire, dans la gestion des milieux aquatiques ainsi que dans les 

documents de gestion des espaces naturels protégés ou gérés (Kuhn et al, 2019). 

 

1.1.2. Le Castor d'Europe (Castor fiber) 

Le Castor d’Europe, plus grand rongeur d'Europe, est une espèce de mammifère semi-

aquatique protégée aux niveaux national et européen, inscrite aux annexes II et IV de la 

Directive Habitats-Faune-Flore. Il appartient à l'ordre des Rongeurs et à la famille des 

Castoridés. Il est étroitement associé aux cours d'eau de plaine, aux étangs, aux bras morts et 

aux zones humides présentant une végétation rivulaire abondante (John et al, 2011). Le Castor 

vit en groupes familiaux occupant des territoires dont l'étendue dépend de la disponibilité des 

ressources alimentaires. Pour s'abriter, il creuse des terriers dans les berges ou construit des 

huttes. Lorsque les conditions hydrologiques sont insuffisantes, il est également capable 

d'édifier des barrages afin de maintenir un niveau d'eau favorable à ses activités (Jackowiak et 

al, 2020). Par cette capacité à modifier son environnement, le Castor est considéré comme un 

« ingénieur des écosystèmes ». Ses barrages contribuent à l'expansion des zones humides, au 

ralentissement des écoulements, à l'amélioration de la rétention d'eau et à la diversification des 

habitats. Ses activités participent ainsi au fonctionnement écologique des milieux aquatiques et 

bénéficient à de nombreuses espèces (Larsen et al, 2021). 

Le Castor a presque disparu du territoire français au début du XXᵉ siècle, où seule subsistait 

une faible population dans la vallée du Rhône. L’espèce a bénéficié de mesures de protection et 

a fait l’objet de 26 opérations de réintroduction entre les années 1950 et 2002, qui ont contribué 

au rétablissement de ses populations et à l’expansion de son aire de répartition. Aujourd'hui, le 

Castor poursuit son expansion sur le territoire métropolitain (fig.2), témoignant d'une 

dynamique de conservation favorable avec 73 départements où sa présence est signalée en 2026 

(com. pers. Yoann Bressan – OFB). Toutefois, le maintien de cette dynamique reste étroitement 

lié à la préservation des milieux aquatiques et à une prise en compte adaptée de l'espèce dans 

les politiques publiques (OFB, 2024).  
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Figure 2 : Cours d’eau avec présence du Castor d’Europe (Castor fiber) sur le réseau hydrographique français, 2014-2026 

 

Depuis 2026, la SFEPM, la Société Nationale de Protection de la Nature (SNPN) et l’Office 

Français de la Biodiversité (OFB) travaillent à l’élaboration d’un projet de PNA en faveur du 

Castor d’Europe. Ce projet répond notamment au besoin de renforcer la coordination des 

actions en faveur de l’espèce dans un contexte de montée des conflits liés à sa cohabitation avec 

les activités humaines. Il vise ainsi à structurer et à développer des solutions techniques et 

financières, ainsi que des actions d’accompagnement et de formation à la médiation, tout en 

améliorant la prise en compte de l’espèce dans les politiques publiques et les pratiques de 

gestion territoriale. 

 

1.1.3. La Loutre, le Castor et leur prise en compte dans les politiques publiques 

La Loutre et le Castor présentent plusieurs caractéristiques communes qui justifient leur 

comparaison dans cette étude. Toutes deux sont des mammifères semi-aquatiques protégés à 

l’échelle nationale et européenne, étroitement dépendants du bon fonctionnement des milieux 

aquatiques, des ripisylves et des continuités écologiques. Les milieux aquatiques ont subi 

d'importantes modifications au cours du siècle dernier, notamment par l'artificialisation des 

cours d'eau, la destruction des zones humides, la pollution ou encore la présence d'ouvrages 

faisant obstacle à la continuité écologique (OFB, s. d.). En France, plusieurs dizaines de milliers 

d'ouvrages transversaux modifient encore le fonctionnement des cours d'eau et peuvent limiter 

les déplacements des espèces et altérer leurs habitats (OFB, 2024 ; Eaufrance, 2024). Dans un 

contexte actuel de réchauffement climatique, les modifications des conditions hydrologiques et 

de la qualité des cours d’eau peuvent également affecter la disponibilité et la qualité des habitats 

ainsi que les ressources alimentaires de ces deux espèces (Alakoski et al., 2020).  

Après avoir connu un fort déclin au cours des XIXᵉ et XXᵉ siècles sous l’effet de la destruction 

des habitats, de la chasse et des perturbations humaines, les populations de loutres et de castors 

témoignent aujourd’hui de la recolonisation progressive de nombreux cours d’eau français. 

Leurs exigences écologiques les placent au cœur des politiques de préservation de la 

biodiversité et de gestion des milieux aquatiques. La conservation de la Loutre d'Europe et 

du Castor d'Europe ne repose pas uniquement sur la protection directe des individus, mais aussi 
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et surtout sur la préservation des habitats dont elles dépendent. La Loutre nécessite des cours 

d'eau de bonne qualité écologique, offrant des ressources alimentaires suffisantes ainsi qu’une 

importante disponibilité en gîte au niveau des berges et des ripisylves (Weinberger et al, 2019). 

Le Castor est lui aussi étroitement lié aux ripisylves et aux zones humides, dont il utilise les 

ressources pour son alimentation et la construction de ses gîtes (Ciach et al, 2023). Le maintien 

de populations viables de ces deux espèces est donc directement conditionné par l'état de 

conservation des milieux aquatiques et rivulaires (SFEPM, 2019 ; OFB, 2024). De plus, en tant 

qu’espèces parapluies, leur protection contribue indirectement à la conservation de nombreuses 

autres espèces qui partagent leur milieu de vie (Roberge & Angelstam, 2004). Les actions de 

restauration des continuités écologiques, de préservation des zones humides et des 

ripisylves ainsi que d’amélioration de la qualité des cours d’eau constituent des leviers 

essentiels pour la protection de l’ensemble des espèces évoluant dans les milieux d’eau 

douce (OFB, 2024 ; Eaufrance, 2024). 

Dans ce contexte, les politiques publiques environnementales, de gestion de l’eau et 

d’aménagement jouent un rôle déterminant dans la conservation de la biodiversité. À 

travers les outils de planification, les documents de gestion, les dispositifs réglementaires ou 

encore les programmes de restauration écologique, elles orientent les décisions susceptibles 

d'affecter les habitats et les espèces (Plante & Cité, 2018). Les enjeux de conservation de la 

Loutre et du Castor peuvent ainsi être pris en compte dans différents cadres d'action, notamment 

ceux relatifs à la gestion de l'eau, à la préservation de la biodiversité, à l’aménagement du 

territoire ou encore à la gestion des espaces naturels (SFEPM, 2019 ; OFB, 2024).  

 

1.2. Les politiques publiques et les stratégies d’action en faveur de la 

biodiversité : une gouvernance multi-échelles 

Depuis le Grenelle de l'Environnement (2007), la Trame verte et bleue (TVB) constitue un 

cadre majeur d'intégration des enjeux de biodiversité dans les politiques d'aménagement du 

territoire. Fondée sur le maintien et la restauration des continuités écologiques, elle vise à 

limiter les effets de la fragmentation des habitats, reconnue comme l'une des principales causes 

du déclin de la biodiversité (Bergès et al., 2010). Bien que leur efficacité varie selon les espèces 

et les contextes paysagers, les corridors écologiques peuvent favoriser les déplacements des 

individus et les échanges génétiques entre populations, contribuant ainsi à leur maintien. 

Les travaux de Delclaux et Fleury (2020) montrent que la TVB a progressivement été intégrée 

dans les politiques publiques françaises, bien que sa mise en œuvre demeure variable selon les 

territoires et les acteurs. Cette politique repose sur une gouvernance multi-échelles, depuis les 

stratégies nationales jusqu'aux documents de planification régionaux et locaux. Par ailleurs, 

Sordello et Trombert (2017) soulignent la complémentarité entre l'approche territoriale portée 

par la TVB et l'approche centrée sur les espèces développée dans les PNA. Ces derniers 

apportent une connaissance fine des besoins écologiques des espèces, tandis que les politiques 

territoriales permettent de traduire ces enjeux dans les documents de planification et de gestion. 

Les exigences écologiques de la Loutre d'Europe et du Castor d'Europe s'inscrivent pleinement 

dans les objectifs de la TVB. Leur conservation dépend notamment du maintien des continuités 

écologiques, de la préservation des zones humides et du bon fonctionnement des cours d'eau. 

La TVB constitue ainsi un cadre particulièrement pertinent pour analyser leur prise en compte 

dans les politiques publiques.  

Plus largement, la prise en compte de ces enjeux de continuité écologique et de conservation 

des espèces s’inscrit dans un ensemble plus vaste de politiques publiques complémentaires. 

Différents outils réglementaires, de planification, de gestion et de connaissance peuvent ainsi 
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être mobilisés. Larramendy (Plante & Cité, 2018) distingue trois grandes catégories de 

dispositifs : les outils réglementaires, qui assurent notamment la protection juridique des 

espèces et des habitats (dérogations espèces protégées, arrêtés de protection, Natura 2000, loi 

sur l’eau, etc.), les outils de gestion, de planification et de stratégie, qui permettent de décliner 

les objectifs de conservation dans les territoires (PNA, TVB, Schéma Régional 

d'Aménagement, de Développement Durable et d'Egalité des Territoires (SRADDET), Schéma 

Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE), Schéma d'Aménagement et de 

Gestion des Eaux (SAGE), chartes de Parcs naturels régionaux et de Parcs nationaux, 

documents de gestion des Réserves naturelles et des Espaces naturels sensibles, etc.), ainsi que 

les dispositifs d’étude et d’inventaire permettant d’améliorer les connaissances sur les espèces 

et les milieux (Zone Naturelle d'Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF), 

Inventaire National du Patrimoine Naturel (INPN), Atlas de la Biodiversité Communale (ABC), 

etc.) (fig. 3).  

 

Figure 3 : Classification des principaux outils de conservation de la biodiversité en France (d'après Plante et Cité, 2018) 

Ces différents dispositifs fonctionnent de manière complémentaire : les connaissances 

scientifiques permettent d’identifier les enjeux de conservation, les stratégies nationales 

définissent les objectifs à atteindre, tandis que les outils réglementaires et les politiques 

territoriales assurent leur traduction dans les pratiques de gestion. Si le cadre réglementaire 

constitue un socle essentiel pour assurer la protection juridique des espèces, il intervient 

principalement lors de situations ponctuelles, notamment dans le cadre de projets susceptibles 

d’avoir un impact sur les espèces protégées. À l’inverse, les politiques de planification et de 

gestion jouent un rôle structurant dans la prise en compte de la biodiversité à long terme, en 

permettant d’intégrer les enjeux écologiques dans l’aménagement du territoire et la gestion des 

milieux naturels. Cette organisation repose ainsi sur une gouvernance multi-échelles, où les 

objectifs nationaux de conservation sont progressivement déclinés jusqu’aux territoires locaux. 
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Cette articulation entre différentes échelles constitue un élément essentiel pour comprendre la 

manière dont les espèces protégées peuvent être intégrées dans les politiques publiques. 

 

1.3. Objectifs du stage, problématique et hypothèses 

L’objectif de ce stage est d'identifier les facteurs favorisant ou limitant la prise en compte de la 

Loutre et du Castor dans les politiques publiques de gestion de la biodiversité, de recenser les 

difficultés rencontrées par les acteurs dans la mise en œuvre de ces politiques publiques, ainsi 

que leurs besoins en matière d'accompagnement. Il s’agit également de proposer des pistes 

d'amélioration permettant de renforcer l’intégration de ces espèces dans les différents 

documents de gestion et de planification, ainsi que la mise en œuvre opérationnelle d’actions 

dans les différents territoires. Les résultats obtenus contribueront au développement d'outils, de 

recommandations ou d'actions d'accompagnement adaptés aux gestionnaires et aux structures 

concernées. 

 

Ainsi, dans quelle mesure la Loutre d’Europe et le Castor d’Europe sont-ils pris en compte 

dans les politiques publiques de gestion de la biodiversité et des milieux aquatiques, selon 

quels critères cette prise en compte varie-t-elle, et quels leviers permettraient de renforcer 

l’intégration opérationnelle des mesures de conservation de ces espèces dans les 

territoires ? 

 

Afin de répondre à cette problématique, plusieurs hypothèses de travail ont été formulées :  

 

-Hypothèse 1 : Effet du PNA sur la prise en compte des espèces dans les politiques publiques 

L’existence d’un PNA favorise une meilleure intégration opérationnelle des espèces dans les 

stratégies locales de gestion des milieux aquatiques et de la biodiversité. Ainsi, la Loutre 

d’Europe, bénéficiant d’un PNA, est davantage prise en compte que le Castor d’Europe. 

 

-Hypothèse 2 : Influence des politiques publiques sur la prise en compte des espèces 

La prise en compte des espèces varie selon les caractéristiques des politiques publiques 

mobilisées (objectifs, gouvernance, financements, outils), certaines étant plus favorables à leur 

intégration opérationnelle. 

 

-Hypothèse 3 : Influence de la présence des espèces et des enjeux territoriaux 

La prise en compte de la Loutre et du Castor est plus importante dans les territoires où les 

espèces sont durablement présentes et où elles constituent des enjeux locaux identifiés. 
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2. Matériel et méthodes 

2.1. Démarche générale de l’étude 

2.1.1. Construction du cadre d’analyse et sélection des politiques étudiées  

La première phase de l’étude a consisté à construire un cadre d’analyse à partir d’une recherche 

bibliographique et documentaire consacrée aux politiques publiques environnementales 

susceptibles de contribuer à la conservation de la Loutre d’Europe, du Castor d’Europe et plus 

largement, des mammifères semi-aquatiques. Cette recherche a permis d’identifier les 

principaux dispositifs intervenant dans la protection de la biodiversité, la gestion des milieux 

aquatiques, la planification territoriale et la gestion des espaces naturels. 

Une première caractérisation de ces dispositifs a ensuite été réalisée afin de préciser leur échelle 

d’application, leurs objectifs, les documents auxquels ils donnent lieu ainsi que les acteurs 

chargés de leur élaboration, de leur animation ou de leur mise en œuvre. Cette étape a permis 

de sélectionner les politiques les plus pertinentes au regard des objectifs du second PNA en 

faveur de la Loutre d’Europe et des travaux préparatoires au futur PNA en faveur du Castor 

d’Europe. 

Les politiques publiques retenues dans le cadre de cette étude ont été sélectionnées en raison de 

leur implication dans la mise en œuvre territoriale des enjeux de biodiversité, de continuités 

écologiques et de gestion des milieux aquatiques, et ce à différentes échelles de gouvernance et 

selon différents niveaux d’opérationnalité :  

- Les Schémas régionaux d’aménagement, de développement durable et d’égalité 

des territoires (SRADDET) constituent des documents stratégiques à l’échelle 

régionale intégrant notamment les enjeux de biodiversité et de continuités écologiques. 

Leur répartition sur le territoire métropolitain est représentée en figure 4. 

- Les Schémas directeurs d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 

définissent les grandes orientations de gestion de l’eau à l’échelle des bassins 

hydrographiques (fig.4), tandis que les Schémas d’aménagement et de gestion des eaux 

(SAGE) déclinent ces orientations à une échelle territoriale plus locale (fig. 5). 

- Les Parcs nationaux (PN), Parcs naturels régionaux (PNR), Réserves naturelles 

nationales et régionales (RNN et RNR) ainsi que les Espaces naturels sensibles 

(ENS) ont également été retenus. Leurs chartes, plans de gestion ou autres documents 

stratégiques permettent d’étudier la manière dont les enjeux liés aux deux espèces sont 

traduits dans la gestion des espaces et dans la mise en œuvre d’actions concrètes. La 

répartition de ces espaces sur le territoire métropolitain est représentée en figure 5. 

Les sites Natura 2000 n’ont pas été intégrés au périmètre de cette étude, une enquête similaire 

ayant déjà été menée en 2024 par la SFEPM dans le cadre du PNA en faveur de la Loutre 

d’Europe, afin d’évaluer la prise en compte de l’espèce dans la gestion de ces sites. Les résultats 

ont été publiés en mars 2025 et portent notamment sur la mention de la Loutre dans les 

Formulaire Standard de Données (FSD) et les Documents d’objectifs (DOCOB), les actions 

mises en œuvre, les financements et les difficultés rencontrées par les animateurs de sites 

(Kauffmann, 2025). 

 

 

 

 

https://www.sfepm.org/sites/default/files/inline-files/Resultats_d_enquete_N2000_2025_vf.pdf
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Figure 4 : Localisation des SRADDET (Région) et des SDAGE (Bassins hydrographiques) 

 

 

Figure 5 : Localisation des PN, PNR, RNN, RNR et SAGE 

 

 

Au total, le périmètre d’étude comprend 12 SRADDET, 8 SDAGE, 196 SAGE, 8 Parcs 

nationaux, 57 PNR, 152 RNN et 183 RNR. Les ENS représentent quant à eux environ 3 050 
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espaces à l’échelle métropolitaine (OFB, s.d), ce chiffre restant approximatif en l’absence de 

recensement national exhaustif et actualisé. La Corse n’a pas été incluse dans le périmètre 

géographique de l’étude, aucune présence historique de la Loutre d’Europe ou du Castor 

d’Europe n’y étant actuellement connue. 

 

2.1.2. Articulation des méthodes mobilisées 

Afin d’évaluer à la fois la place accordée à la Loutre d’Europe et au Castor d’Europe dans les 

politiques publiques étudiées et leur prise en compte dans les documents de planification et de 

gestion, l’étude repose sur trois approches complémentaires : une analyse documentaire, une 

enquête par questionnaire et des entretiens semi-directifs.  

L’analyse documentaire visait à établir un premier état des lieux de la mention des deux espèces 

et des mesures qui leur sont associées dans les principaux documents accessibles. Elle s’est 

appuyée sur l’approche proposée par Sordello et Trombert (2017). Le corpus analysé 

comprenait les documents des huit parcs nationaux métropolitains retenus, les 57 chartes de 

parcs naturels régionaux, les huit SDAGE des bassins étudiés ainsi que les 12 SRADDET 

concernés. Les SAGE, ainsi que les documents de gestion des réserves naturelles (RN) et des 

espaces naturels sensibles (ENS), n’ont pas fait l’objet d’une analyse exhaustive, en raison du 

nombre important de sites concernés et de l’accessibilité variable de leurs documents de gestion, 

en particulier pour les ENS. Pour ces derniers, il n’existe actuellement pas de recensement 

national actualisé permettant d’en déterminer précisément le nombre, celui-ci est estimé à 

environ 3 050 sites (OFB, s.d).  

Cette analyse a été complétée par un questionnaire adressé aux acteurs impliqués dans la gestion 

ou l’animation des politiques étudiées, puis par sept entretiens semi-directifs visant à 

approfondir certains résultats. Ces trois approches permettent ainsi de confronter la prise en 

compte inscrite dans les documents aux pratiques déclarées et aux éléments qualitatifs recueillis 

auprès des acteurs. 

 

2.1.3. Déroulement et calendrier de l’étude  

L’étude a été réalisée dans le cadre d’un stage conduit du 1er avril au 28 août 2026. Le mois 

d’avril a principalement été consacré à la recherche bibliographique et documentaire, à la 

définition du périmètre de l’étude, à la sélection des politiques publiques étudiées, à 

l’identification des structures à contacter ainsi qu’à la construction et au test du questionnaire. 

L’analyse documentaire s’est poursuivie en parallèle de la diffusion du questionnaire. Les 

entretiens complémentaires ont également été menés au cours de cette période et pendant les 

semaines suivantes. Les mois de juillet et d’août ont ensuite été principalement consacrés à la 

vérification, au nettoyage, à l’harmonisation et au traitement des réponses, puis à la réalisation 

des analyses statistiques, graphiques et cartographiques (fig. 6). Les différentes phases ne se 

sont pas déroulées de manière strictement successive. La recherche documentaire, la diffusion 

de l’enquête, les relances et les entretiens ont en partie été menés simultanément. Les premiers 

retours du questionnaire et des entretiens ont notamment permis d’orienter certaines recherches 

complémentaires et d’approfondir des situations particulières. 
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Figure 6 : Déroulement des missions en lien avec l'étude 

 

2.2. Analyse documentaire 

2.2.1. Constitution du corpus documentaire  

Pour les PN et les PNR, l’analyse a principalement porté sur les chartes et leurs éventuelles 

annexes. Pour les SDAGE, ont été examinés le document principal, le Programme de mesures 

(PDM), les annexes ainsi que les documents d’accompagnement disponibles. Pour les 

SRADDET, le rapport d’objectifs, le fascicule de règles et les différentes annexes ont été 

analysés. Les cartes, atlas et annexes graphiques ont également été examinés lorsqu’ils 

contenaient des informations utiles à l’étude. 

Les SAGE, les Réserves naturelles et les ENS ont également été intégrés au périmètre de 

l’étude, mais leur nombre important et l’accès inégal aux documents disponibles en ligne ne 

permettaient pas de réaliser une analyse documentaire exhaustive et comparable à celle menée 

pour les autres politiques. Ces dispositifs ont néanmoins été conservés dans le périmètre de 

l’enquête menée auprès des gestionnaires. 

Le nombre, l’organisation et l’intitulé des fichiers variaient fortement d’une structure à l’autre, 

y compris pour un même type de politique publique. Certaines structures disposaient d’un 

nombre limité de documents, tandis que d’autres mettaient à disposition plusieurs dizaines de 

fichiers, notamment en raison du nombre important d’annexes. Le corpus complet représentait 

ainsi 493 documents. Ils ont été collectés sur les sites officiels des structures concernées, des 

Régions ou des organismes responsables des politiques étudiées. Seuls les documents en 

vigueur au moment de l’analyse ont été retenus. Les versions en cours de révision, lorsqu’elles 

n’étaient pas encore publiées ou applicables, n’ont pas été intégrées au corpus. 

 

2.2.2. Repérage des mentions et collecte des informations  

Compte tenu du volume important de documents à examiner, un balayage automatisé du corpus 

a été réalisé à l’aide de scripts Python afin d’identifier les fichiers susceptibles de contenir des 

informations pertinentes. Cette étape reposait sur une recherche par mots-clés dans les fichiers 

PDF. Les principaux termes recherchés étaient « Loutre », « Castor », « Lutra lutra », 

« Castor  fiber », « PNA » et « espèce protégée ». Cette recherche avait pour objectif d’identifier 
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les mentions directes des deux espèces, les éventuelles références à un PNA ou à leur statut de 

protection.  Les fichiers contenant au moins l’un de ces mots-clés ont ensuite fait l’objet d’une 

lecture plus approfondie. Les passages concernés ont été vérifiés manuellement dans leur 

contexte afin d’écarter les occurrences non pertinentes et de relever l’ensemble des informations 

relatives à la Loutre ou au Castor. 

Les éléments identifiés ont été reportés dans des tableaux de synthèse sous Excel. Pour chaque 

politique ou territoire étudié, ces tableaux précisaient la présence ou l’absence d’une mention 

de la Loutre et du Castor, ainsi que la partie du document dans laquelle cette mention 

apparaissait. Par exemple, pour les SRADDET, les tableaux distinguaient les mentions selon 

leur source au sein du document : rapport d’objectifs, fascicule de règles ou annexes. Tous les 

éléments en lien avec les espèces ont été recensés, qu’il s’agisse d’une simple mention de leur 

présence sur le territoire, de leur présentation comme espèce patrimoniale ou emblématique, 

d’une référence à leur statut de protection, ou encore de mesures, d’orientations ou d’actions 

directement ou indirectement associées à leur conservation. 

 

2.3. Enquête et entretiens 

2.3.1. Construction du questionnaire  

Un questionnaire en ligne a été élaboré à la fin du mois d’avril 2026 à l’aide de la plateforme 

Tally. Il avait pour objectif de recueillir directement le retour des gestionnaires et des animateurs 

des politiques publiques étudiées afin d’évaluer les modalités concrètes de prise en compte de 

la Loutre d’Europe et du Castor d’Europe, les actions mises en œuvre, ainsi que les difficultés 

et les besoins rencontrés. L’intégration de plusieurs catégories de politiques publiques devait 

également permettre de comparer cette prise en compte à différentes échelles territoriales et 

selon différents contextes de gestion. 

Le questionnaire a été organisé en huit parties : 

- 1 : identité du répondant et de sa structure, localisation géographique, type de politique 

concernée et principaux milieux présents sur le territoire. 

- 2 : présence de la Loutre d’Europe et du Castor d’Europe et fréquence de leurs 

observations. 

- 3 : prise en compte des deux espèces dans les documents de planification ou de gestion et 

modalités d’intégration.  

- 4 : actions mises en œuvre en faveur des deux espèces ou, plus largement, des milieux 

aquatiques.  

- 5 : financements mobilisés.  

- 6 : difficultés rencontrées par les acteurs dans la prise en compte des espèces.  

- 7 : besoins exprimés en matière d’accompagnement, de connaissances, d’outils ou de 

formation. 

- 8 : perspectives d’évolution de la prise en compte des deux espèces, notamment dans les 

futures révisions des documents. 

Les questions relatives à la présence, à la prise en compte et aux actions mises en œuvre étaient 

généralement distinguées entre la Loutre et le Castor. À l’inverse, les questions portant sur les 

financements, les difficultés et les besoins étaient communes aux deux espèces. 

https://tally.so/r/A76yXz
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Le questionnaire n’était pas anonyme, les informations d’identification étant nécessaires pour 

caractériser les structures et les territoires représentés. Les répondants pouvaient néanmoins 

indiquer s’ils acceptaient ou non d’être recontactés pour un entretien complémentaire et 

transmettre, le cas échéant, leurs coordonnées.  

 

2.3.2. Identification des contacts et diffusion du questionnaire  

Le questionnaire ciblait les animateurs et gestionnaires des PN, des PNR, des SAGE, des 

RNN et RNR ainsi que des ENS. La méthode d’identification des destinataires a été adaptée à 

l’organisation de chaque dispositif et à la disponibilité des annuaires existants : 

- Pour les PN, une première demande a été adressée à l’organisme national, qui a permis 

d’obtenir les coordonnées de personnes directement concernées par l’étude au sein des 

différents parcs. 

- Pour les PNR, certains contacts étaient déjà disponibles au sein du réseau de la SFEPM. 

Ils ont été complétés par des recherches sur les sites internet des parcs, faute de réponse obtenue 

auprès de l’adresse de contact nationale sollicitée.  

- Les coordonnées des animateurs de SAGE ont été obtenues à partir de l’annuaire 

disponible sur la plateforme Gest’eau. 

- Pour les RNN et les RNR, les contacts publiés sur le site national des Réserves 

naturelles de France ont été utilisés.  

- L’identification des gestionnaires d’ENS s’est révélée plus complexe en raison de 

l’absence de liste nationale exhaustive et de la diversité des modes de gestion. Les départements 

métropolitains ont été contactés individuellement, principalement au moyen de leurs 

formulaires en ligne, afin d’obtenir les coordonnées des services ou gestionnaires concernés. 

Sur 94 départements contactés, quarante ont transmis des contacts relatifs aux ENS. Certains 

départements ne disposaient pas d’ENS, tandis que d’autres présentaient des organisations très 

différentes : un même service pouvait gérer l’ensemble des sites départementaux ou, à l’inverse, 

leur gestion pouvait être répartie entre de nombreuses structures. 

Au total, 484 adresses électroniques susceptibles de correspondre à des acteurs concernés ont 

été réunies. Ce nombre ne correspond toutefois pas exactement au nombre de structures 

sollicitées, plusieurs destinataires pouvant appartenir à une même structure, tandis qu’une 

même personne pouvait être impliquée dans la gestion de plusieurs sites ou politiques. Les 

destinataires étaient invités à transmettre le questionnaire à une personne plus compétente 

lorsque cela était nécessaire, ce qui a également permis de compléter progressivement la liste 

de diffusion. 

Le questionnaire a été envoyé par mail, et est resté accessible de début mai à fin juin 2026. 

Deux relances générales ont été réalisées, la première à la fin du mois de mai et la seconde au 

cours de la troisième semaine de juin. Les nouveaux contacts obtenus pendant la période de 

diffusion ont été intégrés aux envois suivants. 

 

2.3.3. Entretiens complémentaires  

Des entretiens complémentaires ont été réalisés afin d’approfondir certaines réponses 

recueillies dans le questionnaire et de permettre un échange direct avec les acteurs concernés. 

Ils visaient notamment à mieux comprendre les situations territoriales décrites, les actions mises 

https://www.parcsnationaux.fr/fr
https://www.gesteau.fr/telecharger/sage
https://reserves-naturelles.org/
https://reserves-naturelles.org/


21 

 

en œuvre ainsi que les difficultés et les besoins rencontrés dans la prise en compte de la Loutre 

d’Europe et du Castor d’Europe. 

Les personnes sollicitées ont été sélectionnées à partir de leurs réponses au questionnaire. Elles 

devaient avoir accepté d’être recontactées et avoir apporté des éléments jugés pertinents à 

approfondir. Aucun territoire particulier n’a été ciblé, la sélection reposait principalement sur 

l’intérêt des réponses apportées et sur la possibilité d’obtenir des précisions complémentaires. 

Des entretiens distincts ont également été menés auprès d’agents de DREAL, indépendamment 

du questionnaire, afin de recueillir un regard institutionnel à l’échelle régionale. 

Les entretiens ont été conduits en visioconférence entre l’ouverture du questionnaire et le début 

du mois de juillet 2026. Leur durée variait de vingt minutes à une heure, selon les disponibilités 

des participants et les thèmes abordés. Ils prenaient la forme d’entretiens semi-directifs, guidés 

par une trame préparée en amont permettant d’orienter les échanges vers les points ayant motivé 

la prise de contact, tout en laissant aux participants une grande liberté pour développer leurs 

réponses et apporter des informations complémentaires. Les échanges portaient principalement 

sur la situation de la Loutre et du Castor sur le territoire concerné, les actions mises en œuvre, 

ainsi que les difficultés et les besoins rencontrés dans le cadre de leur prise en compte. 

 

2.4. Préparation et analyse des données 

2.4.1. Préparation et structuration de la base de données 

Les réponses au questionnaire ont été exportées depuis la plateforme Tally au format CSV. Le 

fichier a d’abord été ouvert sous Excel afin de vérifier la cohérence générale des données, puis 

importé dans le logiciel RStudio pour le traitement. Chaque ligne du fichier correspondait à un 

répondant unique. Une même personne pouvait toutefois renseigner plusieurs politiques 

publiques dans une colonne à choix multiples. Cette organisation permettait ainsi de distinguer 

les analyses basées sur le nombre de répondants de celles portant sur le nombre de rattachements 

aux différentes politiques publiques, sans modifier définitivement la structure initiale des 

données. Une vérification préalable a également été réalisée afin de contrôler l’absence de 

doublons et la bonne importation des variables.  

 

2.4.2. Analyses descriptives et règles de comptage  

Les données ont fait l’objet d’analyses descriptives reposant principalement sur le calcul 

d’effectifs et de pourcentages. Les analyses visaient à comparer la prise en compte de la Loutre 

d’Europe et du Castor d’Europe, ainsi que les différences et similitudes observées entre les 

catégories de politiques publiques étudiées. Selon les variables, les calculs ont été réalisés soit 

à l’échelle des répondants uniques, soit à l’échelle des politiques représentées. Le dénominateur 

retenu a été adapté à la population concernée par chaque question, notamment en fonction de 

la présence déclarée de l’espèce, du type de politique sélectionné ou des embranchements 

conditionnels du questionnaire. Les modalités « Ne sait pas » ont été conservées comme des 

réponses à part entière. Pour les questions à choix multiples, chaque modalité sélectionnée par 

un même répondant a été comptabilisée séparément. Une personne pouvait ainsi contribuer à 

plusieurs catégories pour une même question, ce qui explique que la somme des pourcentages 

puisse, dans certains cas, dépasser 100 %. 

En complément de ces analyses descriptives, un test de McNemar a été réalisé afin de 

déterminer si la différence observée dans la prise en compte globale de la Loutre et du Castor 

était statistiquement significative. Ce test a été retenu car les deux espèces étaient évaluées pour 
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les mêmes politiques publiques, constituant ainsi des observations appariées. L’analyse a porté 

sur les 137 politiques renseignées et a comparé, pour chacune d’elles, la prise en compte ou la 

non-prise en compte de la Loutre et du Castor. L’hypothèse nulle (H0) correspondait à l’absence 

de différence significative entre les deux espèces, tandis que l’hypothèse alternative (H1) 

supposait l’existence d’une différence significative. Le test a été réalisé sous RStudio à l’aide 

de la fonction mcnemar.test(), avec correction de continuité. Le seuil de significativité a été fixé 

à 5 % 

 

2.4.3. Traitement des réponses ouvertes et représentations  

Les traitements de données et les représentations graphiques ont été réalisés sous RStudio. Les 

packages de la collection tidyverse, notamment dplyr et tidyr, ont été utilisés pour filtrer, 

restructurer et croiser les données. Le package ggplot2 a servi à produire les représentations 

graphiques, notamment des diagrammes en barres horizontales ou verticales, des diagrammes 

circulaires et des cartes de chaleur. D’autres packages complémentaires ont été utilisés 

ponctuellement pour l’importation, l’exportation et la mise en forme des données.  

Les traitements cartographiques ont été effectués sous QGIS dans le système de coordonnées 

Lambert-93 (EPSG:2154). Les cartes ont principalement été utilisées pour représenter la 

répartition géographique des répondants et, lorsque cela était pertinent, certaines variations 

territoriales dans les réponses. 
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3. Résultats 

3.1. Résultats de l’analyse documentaire 

3.1.1. Tendances générales observées dans les politiques publiques  

L’analyse des documents met en évidence une différence globale dans la prise en compte de la 

Loutre et du Castor. Sur les 85 documents analysés, 54 (63,5 %) mentionnent la Loutre 

d’Europe et/ou comportent des mesures en sa faveur, contre 26 (30,6 %) pour le Castor 

d’Europe. Cette différence est toutefois variable selon le type de politique étudiée. Elle est 

visible dans les PNR (64,9 % contre 36,8 %) et les SDAGE (66,7 % contre 50,0 %), tandis 

qu’elle est plus limitée dans les parcs nationaux (37,5 % contre 25,0 %) (tableau 1).  

Tableau 1 : Taux de mentions et/ou de mesures en faveur de la Loutre et du Castor en fonction des politiques analysées 

 Taux de mentions et/ou de 

mesures en faveur de la 

Loutre 

Taux de mentions et/ou de 

mesures en faveur du Castor 

Global 

(n= 85) 
63.5% 30.6% 

SRADDET 

(n = 12) 
83.3% 83.3% 

SDAGE 

 (n = 6) 
66,7 % 50.0% 

PN 

(n = 8) 
37.5% 25.0% 

PNR 

(n = 57) 
64.9 % 36.8% 

Au-delà du nombre de documents concernés, l’analyse de leur contenu met également en 

évidence des différences dans la manière dont les deux espèces sont intégrées. La Loutre est 

fréquemment présentée comme une espèce patrimoniale, une espèce d’intérêt communautaire 

ou un indicateur du bon état écologique des milieux aquatiques, avec un total de 16 mentions, 

contre 9 pour le Castor. Elle est également régulièrement associée à des actions de restauration 

des habitats, de maintien des continuités écologiques et de préservation des zones humides, 

citée à 17 reprises contre 2 pour le Castor, ainsi qu’à des actions de suivi des populations ou de 

sensibilisation, avec respectivement 14 et 6 mentions.  

Malgré les différences observées entre les deux espèces, plusieurs thématiques communes se 

retrouvent dans l'ensemble des documents étudiés. La Loutre et le Castor sont presque 

systématiquement associés aux enjeux de continuité écologique, de restauration des milieux 

aquatiques, de préservation des zones humides et de maintien des ripisylves. Les références aux 

deux espèces s'inscrivent fréquemment dans le cadre de la Trame verte et bleue, notamment à 

travers les objectifs de restauration des corridors écologiques et de limitation de la 

fragmentation des habitats.  

L'analyse documentaire met également en évidence une différence selon la nature des 

documents étudiés. Les références à la Loutre et au Castor sont généralement plus nombreuses 

dans les annexes techniques, les plans de gestion et les documents d'accompagnement que dans 

les documents stratégiques eux-mêmes (annexe 1). Les documents de planification définissent 
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principalement des orientations générales en matière de biodiversité et de gestion des milieux 

aquatiques, tandis que les documents les plus opérationnels précisent davantage les actions 

susceptibles de bénéficier aux deux espèces.  

Dans l'ensemble, cette première analyse met en évidence une intégration variable de la Loutre 

d'Europe et du Castor d'Europe au sein des politiques publiques étudiées. Si les deux espèces 

sont largement associées aux enjeux de continuité écologique et de gestion des milieux 

aquatiques, leur niveau de prise en compte demeure hétérogène selon les dispositifs, les 

territoires et le degré d'opérationnalité des documents.  

3.1.2. Les SRADDET : une intégration principalement portée par la Trame verte et bleue 

Concernant la prise en compte de la Loutre d'Europe et du Castor d'Europe dans les SRADDET 

étudiés, les résultats montrent une intégration très variable selon les régions (tableau 2) et selon 

les différentes parties des documents.  

Tableau 2 : Prise en compte de la Loutre et du Castor dans les SRADDET, vert = prise en compte, orange = aucune mention 

de l'espèce 

Prise en 

compte AURA BFC Bre CVdL GE Hdf IdF Norm NA Occ PdL Sud 

Loutre             

Castor             

Les références à ces espèces figurent principalement dans les annexes consacrées à la Trame 

verte et bleue plutôt que dans les documents stratégiques centraux. Les rapports d'objectifs et 

les fascicules de règles comportent peu de références à ces espèces et celles-ci demeurent 

généralement indirectes. Les annexes constituent en effet la partie la plus riche en informations, 

notamment concernant la Loutre. Elles contiennent de nombreuses références au PNA Loutre 

et à la sensibilité de l’espèce à la fragmentation des habitats, ainsi qu'aux actions de restauration 

des continuités écologiques. Les mesures évoquées concernent principalement la restauration 

des habitats aquatiques, la reconnexion et la préservation des corridors et des continuités 

écologiques. 

Dans l’ensemble, les SRADDET accordent une place nettement plus importante à la Loutre 

qu’au Castor. La Loutre est mentionnée dans six documents principaux de SRADDET, contre 

un seul pour le Castor, ce qui témoigne d’une intégration plus importante de l’espèce dans les 

orientations régionales. Elle apparaît ainsi comme une espèce davantage intégrée aux politiques 

régionales de biodiversité et de continuité écologique, tandis que le Castor est moins présent 

dans les documents stratégiques principaux. 

3.1.3. Les SDAGE : une prise en compte variable selon les bassins hydrographiques 

L’analyse des SDAGE met en évidence une forte variabilité entre les bassins hydrographiques 

(tableau 3). De manière générale, les références à la Loutre et au Castor apparaissent davantage 

dans les documents d’accompagnement ou les annexes techniques que dans les documents 

stratégiques centraux. La Loutre n’est explicitement intégrée au document principal du SDAGE 

que dans deux bassins : Loire-Bretagne et Rhin-Meuse. Le Castor, quant à lui, reste 

essentiellement mentionné en annexes et dans les documents techniques 
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Tableau 3 : Prise en compte de la Loutre et du Castor dans les SDAGE, vert = prise en compte, orange = aucune mention de 

l'espèce  

Prise en 

compte 
Adour-

Garonne Artois-Picardie Loire-Bretagne Rhin-Meuse Rhône-

Méditerranée 
Seine-

Normandie 

Loutre       

Castor       

La Loutre est fréquemment présentée comme une espèce patrimoniale, une espèce d’intérêt 

communautaire et un indicateur de la qualité des milieux aquatiques. Les mesures qui lui sont 

associées concernent principalement la restauration des habitats aquatiques, la continuité 

écologique, la préservation des zones humides et l’amélioration de la qualité des cours d’eau. 

Cette intégration apparaît notamment renforcée dans le bassin Rhône-Méditerranée avec la mise 

à jour 2025 du tableau de bord du SDAGE 2022-2027, qui introduit un indicateur consacré au 

linéaire de cours d’eau avec présence de la Loutre (Comité de bassin Rhône-Méditerranée, 

2025).  

Les références au Castor demeurent plus limitées. Elles concernent principalement son rôle 

dans le fonctionnement écologique des milieux aquatiques ou sa présence dans certains espaces 

protégés. Les bassins Adour-Garonne et Rhin-Meuse sont ceux dans lesquels l’espèce fait 

l’objet des références les plus explicites dans les documents de gestion. 

Ainsi, les SDAGE accordent globalement une place plus importante à la Loutre qu’au Castor, 

notamment dans les enjeux liés à la continuité écologique, à la restauration des milieux 

aquatiques et, plus récemment dans le bassin Rhône-Méditerranée, dans le suivi même de l’état 

des cours d’eau. 

 

3.1.4. Les Parcs nationaux : une approche centrée sur les habitats et les fonctionnalités 

écologiques 

Les documents des Parcs nationaux montrent une intégration relativement importante des deux 

espèces, principalement au travers des actions de conservation des habitats, de suivi scientifique 

et de restauration des milieux aquatiques. Sur les 8 chartes de PN analysées, la Loutre est citée 

dans 3 d’entre elles et le Castor est cité dans 2 chartes de parc (annexe 2). 

La Loutre y est régulièrement présentée comme une espèce patrimoniale, emblématique des 

cours d'eau et des zones humides, mais également comme une espèce d'intérêt communautaire 

et un indicateur du bon état écologique des milieux aquatiques. Elle est fréquemment associée 

à la restauration des ripisylves, à la qualité des cours d'eau, aux trames bleues et aux politiques 

de limitation de la fragmentation écologique. Certaines chartes mentionnent également le PNA 

Loutre ainsi que des actions spécifiques de suivi scientifique ou d'amélioration des 

connaissances. 

Le cas du Castor est généralement moins développé dans les documents étudiés. Les mentions 

le concernant apparaissent principalement dans les inventaires faunistiques, les objectifs de 

maintien des fonctionnalités naturelles des cours d'eau ou les descriptions de dynamiques de 

recolonisation. Les mesures favorables au Castor restent le plus souvent indirectes et concernent 
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la restauration des habitats rivulaires, la préservation de la naturalité des rivières et le maintien 

de la continuité écologique. 

Globalement, les Parcs nationaux abordent davantage ces espèces sous l'angle de la 

fonctionnalité écologique des milieux et de la conservation des habitats. La Loutre bénéficie 

d'une place plus opérationnelle que le Castor. 

 

3.1.5. Les chartes de Parcs naturels régionaux : les dispositifs les plus riches en références 

aux deux espèces 

Les PNR constituent les dispositifs dans lesquels les deux espèces sont le plus fréquemment 

mentionnées. Sur les 57 chartes de PNR étudiées, la Loutre est citée dans 37 d'entre elles, contre 

22 pour le Castor (annexe 3). 

La Loutre est régulièrement présentée comme une espèce patrimoniale, une espèce indicatrice 

de la qualité des milieux aquatiques ou encore une espèce d'intérêt communautaire. Elle est 

fréquemment associée aux enjeux de restauration des zones humides, de continuité écologique, 

de préservation des cours d'eau et de maintien des trames bleues. Plusieurs chartes évoquent 

également la recolonisation récente de la Loutre et certaines font explicitement référence au 

PNA Loutre ainsi qu’aux actions de suivi ou d'amélioration des connaissances. 

Le Castor apparaît quant à lui principalement comme une espèce déjà présente ou en expansion 

sur les territoires concernés. Peu de mesures spécifiques lui sont directement consacrées. Les 

actions associées concernent principalement le suivi de la biodiversité, la restauration des 

habitats aquatiques, la gestion des zones humides et le maintien des corridors écologiques. 

Les PNR apparaissent ainsi comme les dispositifs où les deux espèces sont le plus fréquemment 

intégrées, même si la Loutre bénéficie là encore d'une prise en compte plus développée et plus 

opérationnelle. 

 

3.2. Résultats du questionnaire et des entretiens 

3.2.1. Présentation de l’échantillon 

Au total, 117 personnes ont répondu à l’enquête soit 24,2 % des personnes sollicitées.  

Toutefois, certains répondants étant impliqués dans plusieurs politiques publiques ou types 

d’espaces protégés, leurs réponses ont été rattachées à plusieurs politiques. L’échantillon 

représente ainsi 137 politiques ou sites différents, ce qui conduit à distinguer le nombre de 

répondants uniques (n = 117) du nombre de politiques ou sites représentés (n = 137). Sur les 

137 politiques recensées, 18 correspondent à des réponses concernant des territoires dans 

lesquels les répondants ont indiqué que la Loutre d’Europe et le Castor d’Europe étaient 

absents. 
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3.2.1.a Répartition des répondants selon les politiques publiques 

La majorité des réponses concerne les SAGE, soit 

35,8 % de l'échantillon (fig.7). Les ENS constituent 

le deuxième groupe le plus représenté avec 29,2 % 

des réponses, suivis des RNR (15,3 %) et des RNN 

(9,5 %). Les PNR représentent 8 % des répondants, 

tandis que les PNN représentent 2,2 % de 

l'échantillon. 

Toutefois, si l’on rattache les résultats de participation 

à l’enquête au nombre de politiques ou de sites 

existants, les PN sont les plus représentés avec 37,5 

%. À l'inverse, les RNN et RNR présentent les taux 

de réponse les plus bas, respectivement 6,6 % et 7,1 

%, malgré un nombre important de structures 

contactées. Les SAGE et les PNR affichent des taux 

de réponse intermédiaires, atteignant respectivement 

25,4 % et 19,6 % (tableau 4). 

 

Tableau 4 : Nombre de répondants et taux de réponse par type de politique publique 

Type de politique 

ou d’espace 

protégé 

Nombre de 

répondants 

Nombre de structures 

identifiées en France 

métropolitaine, hors 

Corse 

Taux de 

réponse % 

Parcs nationaux 3 8 37,5 

SAGE 49 193 25,4 

Parcs naturels 

régionaux 

11 56 19,6 

Réserves naturelles 

régionales 

13 183 7,1 

Réserves naturelles 

nationales 

10 152 6,6 

 

 

Figure 7 : Répartition des répondants selon les politiques 

publiques 
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3.2.1.b. Diversité des structures représentées 

Les structures ayant répondu sont relativement 

diversifiées (fig. 8). Les syndicats mixtes et les 

syndicats de rivière constituent la catégorie la 

plus représentée, avec 29,3 % des réponses. Ils 

sont suivis par les associations de protection de 

la nature (18,1 % des répondants), puis par les 

Départements (16,4 %). Les communautés de 

communes ou d’agglomération, les PNR, les 

établissements publics territoriaux de bassin, 

les PNN et la catégorie “autre” sont les 

structures les moins représentées. 

 

3.2.1.c. Répartition géographique des répondants 

Au total, les structures répondantes sont associées à 60 départements différents (soit 63,8 % 

du territoire métropolitain, hors Corse), avec un taux de réponse particulièrement élevé dans les 

départements de la Gironde, de la Drôme et de l’Isère (fig.9). Cette répartition, bien qu’inégale, 

permet de couvrir une bonne diversité de zones géographiques et de contextes de gestion des 

milieux aquatiques et naturels. Dans le cas des SAGE, dont le périmètre peut s'étendre sur 

plusieurs départements, l'ensemble des départements concernés a été pris en compte afin de 

représenter leur emprise territoriale. 

Figure 9 : Répartition du nombre de réponses par département 

 

3.2.1.d. Répartition selon les types de milieux 

Les territoires concernés sont principalement associés aux milieux humides (54,3 %) et aux 

milieux forestiers (36,4 %) (fig. 10).  

Figure 8 : Répartition des structures ayant répondues au 

questionnaire 
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Les milieux humides représentés sont 

particulièrement diversifiés. Ils comprennent 

principalement des rivières et cours d’eau (57,3 % 

des milieux humides), souvent associés à des 

ripisylves (56 %), mais également des étangs 

(40 %). Quelques mentions plus ponctuelles 

concernent également des milieux spécifiques, tels 

que les estuaires, les lagunes, les roselières, les 

cariçaies, les mégaphorbiaies ou encore les prairies 

humides. 

Parmi les milieux forestiers mentionnés, les forêts 

de feuillus sont les plus fréquemment citées (76 %), 

suivies des forêts mixtes (56 %), des forêts anciennes 

(28 %) et des forêts de résineux (24 %). De manière plus ponctuelle, certains répondants 

mentionnent également des formations forestières directement liées aux milieux humides, 

notamment des forêts alluviales de type aulnaie-frênaie. 

D’autres types de milieux sont également représentés en moindres proportions, notamment les 

milieux ouverts (3,9 %) et montagnards (3,1 %).  

 

3.2.2. Niveau de prise en compte de la Loutre et du Castor dans les territoires concernés 

par les différentes politiques publiques 

3.2.2.a. Présence de la Loutre d'Europe et du Castor d'Europe dans les territoires des 

répondants 

La présence de la Loutre d'Europe et du Castor d'Europe au sein des politiques publiques a été 

évaluée à partir des réponses fournies par les structures participantes à l'enquête. Les résultats 

présentés ci-dessous reflètent donc uniquement les territoires représentés par les répondants et 

ne constituent pas une estimation de la présence des espèces aux différentes échelles 

territoriales.  

Parmi les 137 politiques concernées par une réponse, 85 indiquent la présence de la Loutre 

d'Europe sur leur territoire, soit 62 %. La présence du Castor d'Europe est mentionnée pour 66 

politiques ayant fait l’objet d’une réponse, soit 48,2 %. La Loutre apparaît ainsi plus 

fréquemment présente dans les territoires concernés par l'enquête que le Castor. 

Des différences sont observées selon les politiques publiques étudiées. La présence de la Loutre 

est signalée par l'ensemble des PN ayant répondu (3 sur 3), et elle est fortement représentée au 

sein des RNR (84,6 %) et des ENS (73,1 %). Les taux de présence signalés sont plus faibles 

dans les RNN (46,2 %) et sur les territoires des SAGE (57,1 %). Concernant le Castor, sa 

présence est avérée au sein de 84,6 % des RNN, suivi des PN (66,7 %) et des PNR (63,6 %). 

Les ENS et les territoires des SAGE sont, tout comme pour la Loutre, moins concernés par la 

présence de l’espèce : respectivement 48,8 % et 42,9 %. 

 

Figure 10 : Répartition des types de milieux concernés 

par les politiques publiques étudiées. 
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3.2.2.b. Prise en compte des espèces de façon globale  

Toutes politiques étudiées confondues, la Loutre est prise en compte dans 37,2 % d’entre elles, 

contre 25,5 % pour le Castor. Cette prise en compte plus importante de la Loutre se retrouve 

dans la majorité des dispositifs : 63,6 % contre 45,5 % dans les PNR, 38,5 % contre 23,1 % 

dans les RNN, 38,1 % contre 23,8 % dans les RNR et 52,5 % contre 37,5 % dans les ENS. Les 

SAGE présentent les niveaux les plus faibles, avec 18,4 % de prise en compte pour la Loutre et 

12,2 % pour le Castor. Seuls les PN présentent des proportions identiques pour les deux espèces 

(33,3 %) (tableau 5). 

 

Tableau 5 : Proportion des politiques publiques prenant en compte la Loutre et le Castor dans leurs documents de gestion ou 

de planification 

Politiques publiques 
Proportion de prise en 

compte de la Loutre 

Proportion de prise en 

compte du Castor 

Global (n = 137) 37,2 % 25,5 % 

PN (n = 3) 33,3 % 33,3 % 

PNR (n = 11) 63,6 % 45,5 % 

RNN (n = 13) 38,5 % 23,1 % 

RNR (n = 21) 38,1 % 23,8 % 

ENS (n = 40) 52,5 % 37,5 % 

SAGE (n = 49) 18,4 % 12,2 % 

 

Afin de déterminer si la différence observée entre la prise en compte de la Loutre d’Europe et 

celle du Castor d’Europe était statistiquement significative, un test de McNemar a été réalisé.  

Les situations discordantes, sur lesquelles repose le test de McNemar, concernent 33 politiques 

prenant en compte la Loutre mais pas le Castor, contre 17 politiques prenant en compte le Castor 

mais pas la Loutre. 

Le test de McNemar avec correction de continuité met en évidence une différence 

statistiquement significative entre les deux espèces (χ² = 4,5 ; ddl = 1 ; p = 0,034). L’hypothèse 

nulle est donc rejetée au seuil de 5 %. Ces résultats indiquent que la Loutre d’Europe est 

significativement plus fréquemment prise en compte que le Castor d’Europe dans les 

politiques publiques étudiées.  

 

3.2.2.c. Prise en compte des espèces lorsqu'elles sont présentes  

L'analyse des réponses montre que la présence d'une espèce sur un territoire ne conduit pas 

systématiquement à sa prise en compte dans les documents de gestion ou de planification 

étudiés (fig.11 et 12).  
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Figure 11 : Taux de prise en compte de la Loutre dans les politiques lorsque l'espèce est présente 

 

 
Figure 12 : Taux de prise en compte du Castor dans les politiques lorsque l'espèce est présente 

 

À l'échelle de l'ensemble de l'échantillon, la Loutre d'Europe est prise en compte dans 60,3 % 

des cas lorsque sa présence est signalée sur le territoire concerné. Cette proportion est 

légèrement plus élevée que pour le Castor d'Europe, dont la prise en compte atteint 53,8 %. 

Ainsi, dans les deux cas, plus de la moitié des structures déclarent intégrer l'espèce lorsqu'elle 

est présente. L'analyse par politique publique révèle toutefois des différences notables. Les PNR 

apparaissent comme les dispositifs les plus favorables à l’intégration des deux espèces. 

L'ensemble des PNR ayant signalé la présence de la Loutre déclarent la prendre en compte dans 

leur charte ou leurs actions de gestion, tandis que cette proportion atteint 71,4 % pour le Castor. 

Dans les RN, la Loutre est davantage prise en compte que le Castor, avec respectivement 83,3 % 

et 60 % des structures déclarant prendre en compte les deux espèces. Dans les RNR, ces 
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proportions s’élèvent respectivement à 63,6 % et 45,5 %. Les ENS affichent également des taux 

importants de prise en compte des deux espèces, avec 70 % pour la Loutre et 75 % pour le 

Castor. 

À l'inverse, les SAGE constituent la catégorie de politique publique dans laquelle les deux 

espèces sont les moins fréquemment intégrées malgré leur présence connue. Seuls 32,1 % des 

SAGE prennent directement en compte la Loutre, et 23,8 % le Castor.  

Globalement, les tendances observées sont relativement similaires pour les deux espèces. La 

Loutre apparaît légèrement mieux intégrée que le Castor dans la majorité des dispositifs étudiés, 

mais les écarts restent généralement modérés. Les principales différences concernent davantage 

les catégories de politiques publiques que les espèces elles-mêmes, certaines structures 

intégrant beaucoup plus fréquemment les mammifères semi-aquatiques dans leurs documents 

de gestion que d'autres. 

 

3.2.2.d. Modalités de prise en compte des espèces  

Lorsque la Loutre et le Castor sont pris en compte dans les politiques publiques étudiées, cela 

reste de manière limitée. À l’échelle globale, il s’agit le plus fréquemment d’une simple 

mention descriptive de l’espèce dans les documents (42,0 % des cas pour la Loutre et 50,0 % 

pour le Castor). Les prises en compte indirectes, via des mesures portant sur les habitats ou les 

milieux aquatiques, représentent également une part importante des réponses (34,6 % pour la 

Loutre et 32,8 % pour le Castor). Les prises en compte directes de l’espèce à travers des mesures 

spécifiquement dédiées demeurent minoritaires (23,5 % pour la Loutre et 17,2 % pour le Castor) 

(fig. 13 et 14).   

 

 

Figure 13 : Modalités de prise en compte de la Loutre dans les politiques publiques étudiées 
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Figure 14 : Modalités de prise en compte du Castor dans les politiques publiques étudiées 

Ces résultats varient néanmoins selon les politiques publiques considérées. Dans les PN, les 

effectifs (n = 1) sont trop faibles pour pouvoir dégager une tendance. Les deux espèces y sont 

toutefois prises en compte de manière indirecte. Dans les PNR, la Loutre apparaît davantage 

intégrée par des mesures directes (30,8 %) que le Castor (12,5 %). À l’inverse, les mentions 

descriptives sont plus fréquentes pour le Castor (50,0 %) que pour la Loutre (23,1 %). Dans les 

RNN et RNR, les modalités de prise en compte des deux espèces sont variables, avec toutefois 

davantage de mesures directes ou indirectes mises en place en faveur de la Loutre comparé au 

Castor. Les différences observées doivent cependant être interprétées avec prudence compte 

tenu des effectifs parfois réduits. 

Les ENS se distinguent par une répartition relativement équilibrée entre les trois niveaux de 

prise en compte, en particulier pour la Loutre. Les SAGE présentent quant à eux un profil 

particulier : aucune mesure spécifique en faveur de la Loutre ou du Castor n’y est recensée. La 

prise en compte des deux espèces repose essentiellement sur des mentions descriptives (87,5 % 

pour la Loutre et 77,8 % pour le Castor), ainsi que sur des mesures indirectes portant sur les 

milieux aquatiques.  

 

3.2.2.e. Évolution de la prise en compte au fil des révisions des documents  

L’évolution de la prise en compte de la Loutre et du Castor entre les documents actuellement 

en vigueur et leur version précédente, élaborée dans la majorité des cas environ cinq à quinze 

ans auparavant, apparaît globalement limitée. Le calcul global repose ici sur le nombre de 

politiques renseignées et non sur le nombre de répondants (fig.15 et 16).  



34 

 

 

 

 

Figure 15 : Evolution de la prise en compte de la Loutre 

 

 

Figure 16 : Evolution de la prise en compte du Castor 

Les SAGE ne disposant pas de version antérieure ont été exclus de cette analyse, ce qui ramène 

l’effectif global à 118 politiques. Pour les deux espèces, de manière globalement équivalente, 

l’absence d’évolution constitue la réponse majoritaire, avec 76,3 % pour la Loutre et 77,8 % 

pour le Castor. Aucune différence notable n’apparait entre l’ensemble des politiques publiques 

étudiées.  La part des répondants déclarant ne pas savoir si la prise en compte des espèces a 

évolué par rapport à la version antérieure du document de gestion ou de planification peut 

s’avérer importante pour certaines politiques (entre 17,5 % et 33,3 %), notamment pour les PN, 

les PNR et les ENS. Dans l’ensemble, ces résultats mettent donc en évidence une relative 

stabilité de la prise en compte des deux espèces au fil des révisions. Cette stabilité ne signifie 
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toutefois pas nécessairement que leur intégration est faible, mais seulement que celle-ci n’a pas 

connu de modification identifiable entre les documents précédents et actuels.  

Lorsque des évolutions sont signalées, elles prennent principalement deux formes : soit la mise 

en place de nouvelles mesures spécifiques à l’espèce, correspondant à des actions concrètes, 

soit l’apparition de nouvelles mentions de l’espèce dans les documents. Ainsi, 9 cas concernent 

la mise en place de mesures spécifiques au Castor contre 7 pour la Loutre, tandis que 13 

nouvelles mentions concernent le Castor contre 7 pour la Loutre. À l’inverse, 4 réponses 

correspondent à une diminution de la prise en compte, dans un SAGE et trois RNR, où la Loutre 

était intégrée dans la version précédente mais ne l’est plus actuellement. Les raisons 

mentionnées concernent des réorientations des actions et des priorités de gestion, notamment 

vers des mesures plus globales sur les milieux aquatiques et humides. 

 

3.2.2.f. Facteurs expliquant la non-prise en compte  

Lorsque la Loutre ou le Castor sont présents sur les territoires concernés, leur non-prise en 

compte dans les documents de gestion ou de planification peut s'expliquer par plusieurs facteurs 

(fig. 17 et 18). 

 

 

 

Figure 17 : Raisons de la non prise en compte de la Loutre lorsqu'elle est présente sur le territoire 



36 

 

 

 

Figure 18 : Raisons de la non prise en compte du Castor lorsqu'il est présent sur le territoire 

Pour la Loutre, la raison la plus fréquemment citée concerne le fait que l'espèce soit considérée 

comme non prioritaire (38,5 % des cas). Viennent ensuite les situations dans lesquelles les 

actions mises en œuvre ciblent principalement les milieux aquatiques plutôt que l’espèce 

elle-même (28,2 %), puis les cas où la présence de la Loutre n'était pas connue lors de 

l'élaboration du document ou lorsque celui-ci est en cours de révision (17,9 %). Dans 4 cas 

(10,3 %), la présence de la Loutre était supposée mais pas confirmée, induisant la décision de 

ne pas la prendre en compte. Ces résultats varient toutefois selon les dispositifs étudiés. 

Concernant le type de politiques, aucun PNR répondant n’est concerné par cette analyse, 

l’ensemble des PNR ayant signalé la présence de la Loutre déclarant la prendre en compte. Dans 

les RNN, la non-prise en compte de la Loutre est exclusivement attribuée au caractère non 

prioritaire de l'espèce. Dans les RNR, cette même raison reste largement dominante (75 %). 

Dans les ENS, les motifs sont très variables. Concernant les SAGE, la mise en avant des enjeux 

liés aux milieux aquatiques et le caractère non prioritaire de l'espèce se démarquent (36,4 % 

chacun). Dans le cas des PN (deux répondants), soit l’espèce n'était pas connue lors de 

l'élaboration du document, soit les actions sont principalement orientées vers les milieux 

aquatiques. 

Pour le Castor, les motifs de non-prise en compte diffèrent partiellement de ceux observés pour 

la Loutre. À l'échelle globale, les principales raisons évoquées sont le caractère jugé non 

prioritaire de l’espèce (33,3 %) et son absence de connaissance lors de l'élaboration du 

document ou le fait que celui-ci soit en cours de révision (33,3 %). Les actions centrées sur les 

milieux aquatiques plutôt que sur l’espèce comme raison de l’absence de prise en compte 

représentent 19,4 % des réponses. Enfin, 13,9 % des répondants ne connaissant pas la raison de 

l’absence d’intégration du Castor dans le document. Comme pour la Loutre, les raisons de la 

non-prise en compte du Castor varient selon les politiques publiques. L’absence de 

connaissance de l’espèce lors de l’élaboration du document domine dans les RNN, RNR et 

PNR, tandis que son caractère non prioritaire est davantage cité dans les ENS. Les réponses 

apparaissent plus hétérogènes dans les autres dispositifs. 

Le caractère non prioritaire des deux espèces est notamment mentionné dans plusieurs 

territoires où leur présence est bien établie (annexe 4). Pour la Loutre, ces réponses concernent 
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notamment le Cantal, la Haute-Loire et le Puy-de-Dôme (Massif central). Pour le Castor, elles 

sont également recensées dans ces trois départements, ainsi que dans la Drôme et dans le Doubs.  

 

3.2.3. Mise en œuvre des actions et moyens mobilisés 

3.2.3.a. Types d’actions mises en œuvre et partenaires techniques 

La préservation ou la restauration des habitats et des continuités écologiques constitue l’action 

la plus fréquemment mise en œuvre dans l’ensemble des politiques étudiées (fig. 19). Les 

actions recensées sont variées et concernent notamment la végétalisation des berges, la 

préservation ou la restauration des ripisylves, la remise en eau de zones asséchées, la création 

de bras morts ou encore la lutte contre les espèces exotiques envahissantes.  

 

Figure 19 : Proportion des actions mises en place en fonction des politiques 

D’autres types d’actions apparaissent également de manière régulière, notamment celles visant 

à limiter les dérangements. Celles-ci concernent particulièrement les PNR (54,5 %), les RNN 

(53,8 %), les RNR (52,4 %) et les ENS (42,5 %). À l’ENS des Réservoirs de Piraillan, par 

exemple, les chiens doivent être tenus en laisse et certaines zones sont interdites au public afin 

de maintenir des secteurs de quiétude. Ces mesures semblent relever plus largement de la 

limitation du dérangement de la faune et des milieux naturels, sans qu’elles soient 

nécessairement présentées comme spécifiquement destinées à la Loutre ou au Castor. 

Les actions de sensibilisation et d’animation à destination du grand public sont également bien 

représentées dans plusieurs dispositifs. Dans le PNR des Vosges du Nord, des projets scolaires, 

ciné-débats et actions de communication sont organisés autour du Castor. Le PNR des Grands 

Causses mène également des actions de sensibilisation auprès des pratiquants d’activités de 

nature, notamment à travers des panneaux d’information. 

Les suivis et inventaires concernent davantage la Loutre d’Europe (29,2 %) que le Castor 

d’Europe (21,2 %). Cette différence est particulièrement visible dans les ENS, où 47,5 % des 

politiques mentionnent des suivis de la Loutre, contre 32,5 % pour le Castor. Elle se retrouve 
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également dans les SAGE, bien que les proportions y soient plus faibles, avec respectivement 

12,2 % et 6,1 %. À titre d’exemple, la RNN des marais de Bruges combine pièges 

photographiques, prospections d’indices de présence et analyses d’ADN environnemental pour 

le suivi de la Loutre. Des méthodes similaires sont mentionnées dans les documents de gestion 

du Parc national du Mercantour. Dans la RNR du massif du Pibeste-Aoulhet, le suivi de la 

recolonisation de la Loutre reposait notamment sur la recherche d’empreintes et d’épreintes, le 

recensement des observations et le suivi de sites de marquage, avant d’évoluer vers une veille 

écologique. Pour le Castor, les suivis reposent également fréquemment sur des prospections de 

terrain visant à rechercher ses indices de présence, tels que les coupes, réfectoires, terriers-

huttes, barrages ou empreintes, éventuellement complétées par des pièges photographiques. 

En plus faibles proportions sont mentionnées les formations à destination des acteurs socio-

professionnels (8,8 %), la labellisation de Havres de paix (5,1 %), la sensibilisation aux risques 

liés au piégeage accidentel et aux autres causes de mortalité (3,6 %) ainsi que les actions de 

médiation avec la profession piscicole (2,9 %). La labellisation de Havres de paix est 

principalement recensée dans les ENS, où elle concerne 15,0 % des politiques, et dans une 

moindre mesure dans les PNR (9,1 %). Parmi les actions plus ponctuelles, le PNR du Marais 

poitevin mentionne la labellisation de Havres de paix avec l’appui d’associations naturalistes 

régionales, tandis que le PNR de Lorraine favorise des formations auprès des pisciculteurs sur 

la gestion écologique des étangs. Le PNR Millevaches en Limousin intervient également sur la 

prévention des risques de capture accidentelle lors d’opérations de piégeage initialement 

destinées aux espèces exotiques envahissantes, notamment par l’adaptation des pratiques et des 

dispositifs de piégeage. 

 

3.2.3.b Sources de financement mobilisées selon les politiques étudiées  

Les sources de financement apparaissent relativement diversifiées, même si leur importance 

varie nettement selon le type de politique publique considéré. Les effectifs étant par ailleurs 

inégaux entre les catégories étudiées, les résultats globaux sont davantage influencés par les 

politiques les plus représentées dans l’échantillon, notamment les SAGE et les ENS. La 

comparaison par politique permet ainsi une lecture plus précise des modes de financement 

(fig.20). 
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Figure 20 : Sources de financement évoquées par les répondants en fonctions des politiques 

À l’échelle globale, les principales sources de financement proviennent des collectivités 

territoriales : Départements (33,6 %), Régions (30,7 %) et communes / intercommunalités 

(22,6 %), suivis de près par les établissements publics de l’État (32,1 % des cas). Environ 25 % 

des structures interrogées déclarent fonctionner en partie avec des fonds propres. Les 

financements européens, du Ministère de la Transition Ecologique de la Biodiversité et des 

Négociations internationales sur le climat et la nature (MTEBN), et ceux issus de partenariats 

ou du mécénat sont moins fréquents (respectivement 18,2 %, 16,1 % et 10,2 %). 

Les parcs nationaux ne sont pas représentés dans le graphique comparatif en raison du faible 

effectif disponible. Seules trois réponses ont été recueillies pour cette catégorie et toutes 

mentionnaient exclusivement fonctionner sur des fonds propres.  

Dans les PNR, la Région constitue la principale source de financement (63,6 %). Les 

financements européens occupent également une place importante, avec 54,5 % des réponses. 
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Cette prédominance apparaît cohérente avec l’ancrage régional de ces structures. Les autres 

sources sont plus hétérogènes : Départements, établissements publics de l’État et fonds propres 

sont chacun mentionnés par 27,3 % des répondants, tandis que les communes, le MTEBN et les 

partenariats ou mécénats concernent chacun 18,2 % des réponses. Le financement des PNR 

repose donc sur une combinaison relativement diversifiée de sources, malgré le poids dominant 

des Régions et de l’Europe. 

Pour les RNN, le MTEBN constitue de loin la source de financement la plus fréquemment citée, 

avec 69,2 % des réponses, en cohérence avec le statut national de ces réserves. Les 

Départements arrivent en deuxième position, avec 53,8 %, tandis que les communes et 

intercommunalités sont mentionnées dans 30,8 % des cas. Les établissements publics de l’État, 

l’Europe et les partenariats ou mécénats concernent chacun 23,1 % des réponses. Ces résultats 

montrent que, malgré le rôle prépondérant du Ministère, le financement des RNN repose 

également sur plusieurs niveaux institutionnels. 

Dans les RNR, la Région occupe logiquement la première place, avec 47,6 % des réponses. Les 

fonds propres et les financements européens sont ensuite cités chacun dans 23,8 % des cas. Le 

Ministère et les Départements sont mentionnés par 14,3 % des répondants, tandis que les 

communes et intercommunalités ainsi que les partenariats ou mécénats concernent 9,5 % des 

réponses. Le financement des RNR apparaît donc lui aussi pluriel, même si le rôle de la Région 

reste central. 

Pour les ENS, le Département constitue la principale source de financement, mentionnée par 

45 % des répondants. Cette prédominance est cohérente avec la compétence départementale 

associée à ce dispositif. Les fonds propres occupent également une place importante, avec 

37,5 % des réponses, suivis des établissements publics de l’État, cités dans 25 % des cas. Les 

Régions et les communes ou intercommunalités sont chacune mentionnées par 20 % des 

répondants. Les financements européens, ministériels et issus de partenariats ou du mécénat 

restent plus ponctuels. 

Enfin, dans le cas des SAGE, les établissements publics de l’État constituent la source la plus 

fréquemment citée, avec 55,1 % des réponses. Cette catégorie peut notamment inclure l’appui 

financier des Agences de l’eau ou d’autres établissements publics intervenant dans la gestion 

des milieux aquatiques. Les Régions arrivent en deuxième position, avec 32,7 % de 

financements, tandis que les Départements et les communes ou intercommunalités sont chacun 

mentionnés dans 30,6 % des cas. Les fonds propres et les financements européens concernent 

chacun 14,3 % des réponses, devant les partenariats ou mécénats et les financements 

ministériels. Cette répartition traduit l’importance d’un financement partagé entre plusieurs 

niveaux institutionnels dans la mise en œuvre des SAGE. 

 

3.2.4. Freins, besoins et perspectives d’évolution 

3.2.4.a. Freins à la mise en œuvre d’actions en faveur de la Loutre et du Castor 

Globalement, des freins à la mise en œuvre de mesures en faveur de la Loutre et du Castor sont 

évoqués pour 37 des 137 politiques soit 27,0 % d’entre elles. Des différences apparaissent 

néanmoins selon les politiques étudiées :  les PNR présentent la fréquence la plus élevée de 

réponses faisant état de difficultés (45,5 %), suivis des PN (33,3 %) et des SAGE (30,6 %). À 

l’inverse, les RNR et les RNN enregistrent les proportions les plus faibles, avec respectivement 

14,3 % et 15,4 %, tandis que les ENS se situent à un niveau proche de la moyenne générale 
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(27,5 %). Dans l’ensemble, ces résultats indiquent que les difficultés de mise en œuvre 

concernent une part minoritaire, mais néanmoins significative, des politiques représentées.  

Parmi les 37 répondants ayant indiqué faire face à des difficultés dans la mise en œuvre 

d’actions en faveur de la Loutre et du Castor, les contraintes les plus fréquemment citées 

concernent le manque de temps et de moyens humains (54,1 % des cas), ainsi que le manque 

de moyens financiers (51,4 %). Les conflits d’usage avec les acteurs locaux occupent 

également une place importante, puisqu’ils sont mentionnés dans 48,6 % des réponses. Le 

manque de compétences techniques et les contraintes réglementaires apparaissent moins 

fréquemment, dans respectivement 16,2 % et 13,5 % des cas (fig.21). 

 

Figure 21 : Types de difficultés rencontrées par les répondants dans la mise en œuvre de mesures en faveur de la Loutre et/ou 

du Castor 

Cette hiérarchie se retrouve globalement dans la plupart des politiques étudiées. Le manque de 

temps, de moyens humains et de moyens financiers figure parmi les difficultés les plus 

récurrentes dans les PNR, les RNR, les ENS et les SAGE. Les résultats concernant les PN 

doivent toutefois être interprétés avec une grande prudence, puisqu’une seule réponse y fait état 

de difficultés et cumule plusieurs types de contraintes, ce qui conduit mécaniquement à des 

proportions de 100 %. 

Le cas des SAGE se distingue par une fréquence particulièrement élevée des conflits d’usage 

avec les acteurs locaux, mentionnés dans 73,3 % des réponses. Ces conflits concernent 

notamment la cohabitation avec certaines activités agricoles, dans le cas du Castor. Plusieurs 

répondants soulignent que « les difficultés s’orientent vers les conflits avec les usagers et 

notamment la profession agricole » et que, dans ce contexte, « la communication et la 

concertation ne suffisent pas toujours à faire accepter la présence de l’espèce aux abords des 

parcelles ». Un autre témoignage insiste sur le fait que « le plus compliqué, c’est l’acceptation 

sociale des évolutions des milieux et les conséquences sur d’autres activités, agricoles 

notamment ».  

Les entretiens individuels confirment également l’importance de ces tensions. Dans le cas d’un 

territoire associant un SAGE et des ENS dans la Drôme, la principale difficulté évoquée 

concerne directement « la cohabitation avec les activités agricoles ». Concernant un autre 

SAGE, dans le Doubs, les difficultés mentionnées sont plus nombreuses : absence de réponse 
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coordonnée entre les acteurs, manque d’accompagnement technique et humain sur le terrain, 

difficultés de communication avec les exploitants agricoles et prise en compte insuffisante des 

impacts socio-économiques liés au Castor. La personne interrogée souligne ainsi que, malgré 

la mise en place d’actions de préservation et de restauration, la présence de l’espèce et ses effets 

restent encore insuffisamment anticipés dans les dispositifs existants. 

Les contraintes ne relèvent donc pas uniquement des conflits d’usage, mais également de la 

coordination entre acteurs. Un entretien mené en Gironde, auprès d’une personne intervenant 

sur le territoire couvert par un SAGE et au sein d’ENS, fait particulièrement ressortir des 

« contraintes techniques » ainsi que des difficultés de communication entre les différents acteurs 

et services, les collaborations étant parfois longues et complexes à mettre en place. 

Dans les ENS, les difficultés évoquées sont principalement liées à l’acceptation locale des 

actions et à leur conciliation avec les usages existants, plutôt qu’à un manque de compétences 

techniques. Dans les RNR, aucun conflit d’usage ni aucune contrainte réglementaire ne sont 

signalés. 

 

3.2.4.b. Besoins 

Les besoins exprimés par les répondants concernent en premier lieu l’accompagnement et la 

mise en réseau des acteurs (36,8 %). Cette attente renvoie à la fois à un besoin de coordination 

entre structures, de partage d’informations et d’appui dans les situations complexes. Les 

entretiens confirment cette tendance. Dans le Doubs, les acteurs locaux et l’EPAGE ont 

notamment souligné la nécessité d’un accompagnement renforcé, d’une meilleure coordination 

entre les services de l’État et les structures compétentes, ainsi que d’une intervention plus rapide 

d’experts du Castor lorsque les situations de cohabitation deviennent difficiles. La mise en place 

de fonds compensatoires pour les exploitants concernés et un meilleur accompagnement des 

personnes impactées ont également été évoqués. La mise en réseau apparaît aussi comme un 

moyen de mieux diffuser les connaissances et les retours d’expérience. Lors d’un entretien 

mené en Gironde auprès d’une gestionnaire de RNN, le besoin d’être davantage informée quant 

aux actions et aux suivis réalisés sur d’autres territoires a été exprimé. Elle a notamment proposé 

la création d’une newsletter, l’amélioration du fonctionnement du comité de pilotage et 

l’association d’un plus grand nombre d’acteurs aux réunions, afin de renforcer la circulation de 

l’information et la coordination à différentes échelles. 

Les outils techniques constituent le deuxième besoin le plus fréquemment identifié (29 %). Les 

attentes portent notamment sur la mise à disposition de guides, de protocoles, de recueils 

d’expériences ou de listes de documents de gestion mobilisables. Plusieurs répondants 

souhaitent également disposer de retours d’expérience sur des travaux d’aménagement, sur des 

mesures favorables aux espèces ou sur des démarches d’anticipation de leur retour. Ces 

témoignages suggèrent que les gestionnaires recherchent la mise à disposition de ressources 

directement utilisables, et non pas nécessairement la création d’outils entièrement nouveaux. 

L’idée est avant tout de pouvoir identifier des solutions déjà mises en œuvre ailleurs et de les 

adapter à leur territoire.  

Le besoin en formations et en webinaires est cité dans 23,9 % des cas. Les thématiques les plus 

fréquemment évoquées concernent la restauration des habitats et des continuités écologiques, 

ainsi que l’identification des espèces et la recherche d’indices de présence. Ces besoins 

traduisent une attente d’approfondissement à la fois technique et naturaliste, notamment pour 

faciliter le diagnostic des territoires et la mise en œuvre d’actions adaptées. 
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Les entretiens font également ressortir un besoin d’une meilleure intégration des enjeux liés 

aux espèces dans les projets d’aménagement. En Gironde, une concertation plus importante 

avec les gestionnaires de voiries a été jugée nécessaire, notamment concernant la gestion des 

accotements et des routes départementales. Il a aussi été proposé de renforcer la prise en compte 

des continuités écologiques et de la limitation de l’artificialisation dans les projets, ainsi que le 

poids des avis des services de l’État auprès des porteurs de projets. Cette attente rejoint les 

difficultés identifiées lors de l’entretien avec un agent de la DREAL Bretagne. Les pressions 

associées aux projets d’aménagement et les arbitrages parfois défavorables à la biodiversité 

face aux enjeux économiques ont été présentés comme des freins importants. Des difficultés de 

mise en œuvre avec certains acteurs agricoles ont également été signalées, notamment 

concernant les pratiques de piégeage à proximité des cours d’eau. Ces constats soulignent que 

les besoins exprimés ne relèvent pas uniquement d’un manque d’outils ou de connaissances, 

mais également d’un besoin d’appui institutionnel, de médiation et de coordination entre les 

acteurs. 

Enfin, l’entretien mené auprès de la DREAL Normandie met en évidence le rôle structurant que 

peut jouer un PNA. Selon la personne interrogée, le PNA Loutre facilite l’intégration de 

l’espèce dans les politiques publiques et dans les pratiques des acteurs. Par extension, la mise 

en place d’un PNA en faveur du Castor pourrait constituer un levier pour améliorer la 

coordination, diffuser des outils communs, renforcer l’accompagnement territorial et anticiper 

davantage les situations de cohabitation. 

Dans l’ensemble, les besoins exprimés se répartissent donc entre trois dimensions 

complémentaires : un accompagnement humain et institutionnel renforcé, la mise à disposition 

d’outils techniques opérationnels, et le développement de formations et de retours d’expérience. 

Ils montrent également que l’amélioration de la prise en compte de la Loutre et du Castor repose 

autant sur la montée en compétences des gestionnaires que sur une meilleure coordination entre 

acteurs et une intégration plus précoce et plus large des enjeux liés aux espèces dans les projets 

territoriaux. 

 

3.2.4.c. Perspectives 

Les perspectives d’évolution ont été abordées à travers les mises à jour prévues des documents 

de gestion ou de planification, l’intégration éventuelle de nouvelles mesures en faveur des 

espèces et l’anticipation de leur retour sur les territoires. 

Au total, 78 actualisations de documents ont été signalées, qu’elles soient prévues ou déjà en 

cours. Toutefois, seules 21 devraient intégrer de nouvelles mesures favorables à la Loutre, 

au Castor ou, plus largement, aux mammifères semi-aquatiques. Ce décalage montre que la 

révision d’un document ne conduit pas systématiquement à un renforcement de la prise en 

compte de ces espèces. Par ailleurs, 41 réponses correspondent à la modalité « Ne sait pas ».  

L’anticipation du retour des espèces demeure relativement faible. Elle est signalée dans 13 cas 

pour la Loutre, soit 25 % des politiques dans lesquelles l’espèce n’est pas encore présente sur 

le territoire, et dans 19 cas pour le Castor, soit 26,8 % des politiques concernées. Les mesures 

mentionnées reposent principalement sur la mise en place de suivis et d’inventaires de terrain, 

ainsi que sur des actions de restauration de la continuité écologique, de réaménagement des 

berges et de restauration des cours d’eau, susceptibles de favoriser leur recolonisation.  



44 

 

4. Discussion 

Les résultats obtenus permettent de mieux comprendre les modalités de prise en compte de la 

Loutre d’Europe et du Castor d’Europe dans les politiques publiques étudiées. Leur 

interprétation met en évidence l’influence conjointe des caractéristiques propres aux deux 

espèces, du fonctionnement des politiques publiques et des contextes territoriaux. Ces différents 

facteurs permettent d’expliquer les variations observées entre les espèces et entre les catégories 

de politiques publiques. Ils permettent également d’identifier plusieurs leviers susceptibles de 

renforcer leur intégration opérationnelle dans les territoires, ainsi que les limites à prendre en 

compte dans l’interprétation des résultats. 

 

4.1. Une prise en compte différenciée des deux espèces : un lien avec leur 

trajectoire de conservation et l'existence du PNA Loutre ? 

4.1.1. Une prise en compte plus importante de la Loutre malgré un statut de conservation 

des deux espèces comparables  

Les résultats obtenus mettent en évidence une prise en compte légèrement plus importante de 

la Loutre d’Europe que du Castor d’Europe dans les politiques publiques de gestion de la 

biodiversité et des cours d’eau (respectivement 37.2% et 25.5%). Cette tendance ressort de 

l’analyse documentaire avec le test de McNemar, qui met en évidence une différence 

statistiquement significative entre les deux espèces (χ² = 4,5 ; ddl = 1 ; p = 0,034), et se confirme 

avec les réponses au questionnaire, même si l’importance de l’écart varie selon les dispositifs 

et les indicateurs considérés. La Loutre apparaît plus fréquemment associée à des mesures de 

suivi (mesures directes), de restauration des habitats et des continuités écologiques, ou de 

sensibilisation, tandis que le Castor est davantage intégré à travers des mesures générales de 

conservation des milieux aquatiques. De manière générale, les mesures directement consacrées 

à l’espèce dans les documents de planification ou de gestion représentent 23,5 % des cas pour 

la Loutre et 17,2 % pour le Castor.  

Pourtant, les deux espèces présentent plusieurs caractéristiques communes. Toutes deux sont 

strictement protégées et classées à « Préoccupation mineure » sur la Liste rouge nationale de 

l’UICN (UICN, 2017). Elles s’inscrivent également toutes les deux dans une dynamique de 

recolonisation favorable du territoire français depuis les années 1970-1980, et présentent des 

aires de répartition d’ampleur comparable en France, avec une présence attestée dans 69 

départements pour la Loutre et 73 pour le Castor, bien que leurs aires de répartition ne se 

recouvrent pas nécessairement. Elles dépendent étroitement des milieux aquatiques et 

rivulaires, notamment des cours d’eau, des zones humides et des ripisylves. La différence de 

prise en compte observée ne semble donc pas s’expliquer par un niveau de menace actuel plus 

élevé chez la Loutre. Elle pourrait davantage résulter des trajectoires historiques de 

conservation des deux espèces, de leur perception par les acteurs et surtout de la nature des 

enjeux associés à leur présence. La Loutre est fréquemment considérée comme une espèce 

patrimoniale et comme un indicateur du bon fonctionnement des milieux aquatiques d’après 

l’analyse documentaire, tandis que le Castor, par ses activités d’aménagement et de 

modification des milieux, est davantage susceptible de générer des interactions conflictuelles 

avec les activités humaines, notamment agricoles.  
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4.1.2. Une trajectoire de conservation plus structurée pour la Loutre 

La différence observée entre les deux espèces peut s’expliquer par leur histoire respective en 

matière de conservation. La Loutre a bénéficié depuis 1987 d’une succession de six 

programmes de recherche, de conservation et de restauration, puis de deux PNA à partir de 2010 

(CNPN, 2025). Ces programmes ont assuré une continuité dans l’accompagnement de la 

recolonisation naturelle de la Loutre et ont probablement contribué à la structuration 

progressive des connaissances, des réseaux d’acteurs et des pratiques de conservation. 

Le Castor a suivi une trajectoire différente. Contrairement à la Loutre, il n’a pas bénéficié de 

programmes de conservation nationaux structurés comparables. Sa restauration a 

principalement reposé sur 26 opérations de réintroduction menées entre les années 1950 et 

2002, qui ont contribué au rétablissement de ses populations. Depuis 1987, le Réseau Castor, 

animé par l’OFB, assure par ailleurs le suivi de sa recolonisation et participe à la gestion des 

conflits d’usage liés à sa présence. 

Les deux espèces ont donc bénéficié d’actions de conservation importantes, mais avec des 

répercussions différentes. Pour le Castor, l’expansion de l’espèce s’est accompagnée d’une 

augmentation des conflits avec certaines activités humaines, notamment en lien avec les 

dommages ou perturbations associés à sa présence (OFB, 2022). Pour la Loutre, des 

problématiques de coexistence existent également, notamment avec les activités de pisciculture. 

Ces enjeux semblent toutefois concerner des acteurs et des situations plus ciblés. La prise en 

compte des deux espèces implique ainsi, au-delà des enjeux de conservation, des besoins de 

coexistence, de médiation et de gestion des impacts locaux. 

 

4.1.3. Le PNA Loutre comme facteur structurant et les perspectives du futur PNA Castor 

L’existence d’un cadre national spécifiquement consacré à la Loutre constitue un élément 

important pour expliquer sa meilleure intégration. Deux PNA se sont succédés depuis 2010, 

dans la continuité des programmes de conservation précédents, tandis que le Castor ne dispose 

pas encore d’un PNA opérationnel. Le PNA Loutre fournit ainsi un cadre stratégique national 

commun pour structurer les actions, diffuser les connaissances et les recommandations 

techniques et faciliter les échanges entre acteurs. Il permet une reconnaissance institutionnelle 

plus forte et contribue à une meilleure circulation de l’information. Cette structuration nationale 

se traduit également par une déclinaison à l’échelle régionale, permettant de mettre en relation 

les orientations du PNA avec les acteurs et les politiques territoriales. En Normandie, par 

exemple, la déclinaison régionale du PNA repose notamment sur un réseau associant la 

DREAL, le Groupe mammalogique normand et différents partenaires locaux. Ce réseau 

contribue à diffuser les connaissances et à favoriser l’intégration de la Loutre dans les projets 

locaux, notamment à travers la mise en place de banquettes à Loutre pour assurer les continuités 

écologiques. 

Cette logique rejoint les conclusions de Sordello et Trombert (2023), qui soulignent la 

complémentarité entre les politiques centrées sur les espèces, comme les PNA, et les politiques 

territoriales. Les premières apportent une connaissance précise des besoins des espèces et 

proposent des actions qui leurs sont favorables, tandis que les secondes disposent des outils 

permettant d’agir concrètement sur les habitats et les continuités écologiques. 

Les résultats obtenus tendent donc à soutenir la première hypothèse selon laquelle 

l’existence d’un PNA favorise la prise en compte opérationnelle d’une espèce dans les 

politiques publiques de gestion de la biodiversité et des cours d’eau. Cette conclusion doit 

néanmoins rester nuancée car le PNA Loutre ne constitue pas le seul facteur susceptible 

d’expliquer les différences observées. L’ancienneté des programmes de conservation, la 
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répartition des espèces, leur dynamique de recolonisation ou encore la nature des interactions 

avec les activités humaines interviennent également. Le futur PNA Castor pourrait néanmoins 

contribuer à renforcer la structuration existante en facilitant la coordination des acteurs, la 

diffusion des connaissances et l’anticipation des enjeux de coexistence.  

 

 

4.2. L’influence du fonctionnement et de la complémentarité des politiques 

publiques 

4.2.1. La complémentarité des politiques intervenant à différentes échelles 

Au-delà des différences de prise en compte observées entre les deux espèces, les résultats 

montrent que leur intégration varie fortement selon les politiques publiques étudiées. Cette 

variabilité doit être replacée dans le rôle propre à chaque dispositif. Certains interviennent 

principalement à un niveau stratégique, tandis que d’autres assurent une déclinaison territoriale 

ou une gestion directe des espaces naturels. 

Les SRADDET interviennent à l’échelle régionale et définissent de grandes orientations en 

matière d’aménagement du territoire et de continuités écologiques. Leur approche, 

nécessairement plus stratégique et générale, ne signifie toutefois pas une absence de prise en 

compte des espèces, certains documents intègrent des orientations ou des mesures favorables à 

la conservation de la Loutre et du Castor, notamment à travers la préservation des milieux 

aquatiques et des continuités écologiques. Les SDAGE remplissent un rôle comparable à 

l’échelle des grands bassins hydrographiques en fixant les principales orientations relatives à la 

gestion de l’eau et des milieux aquatiques. Les SAGE permettent ensuite une déclinaison plus 

locale à l’échelle des bassins versants. Les PN, les PNR, les Réserves naturelles et les ENS 

s’appuient sur des territoires identifiés et articulent, selon leurs modalités d’intervention, 

conservation du patrimoine naturel, gestion des espaces, projets territoriaux, animation et 

sensibilisation. Ces politiques forment ainsi un ensemble de dispositifs intervenant à des 

niveaux complémentaires, depuis la définition d’orientations générales jusqu’à leur traduction 

dans la gestion locale. Cette complémentarité apparaît particulièrement importante pour des 

espèces en recolonisation, dont les déplacements et la répartition dépassent les limites 

administratives ou celles d’un espace protégé. 

 

4.2.2. Une prise en compte plus concrète à mesure que les politiques se rapprochent de la 

gestion locale 

L’analyse documentaire montre une tendance à une intégration plus opérationnelle des espèces 

dans les dispositifs intervenant directement sur les territoires. Les politiques stratégiques 

associent plus souvent la Loutre et le Castor à des orientations générales relatives aux 

continuités écologiques, aux zones humides, aux cours d’eau ou à la restauration des habitats 

dans leur globalité, tandis que les dispositifs territoriaux permettent davantage de traduire ces 

orientations en actions de suivi, de restauration et d’aménagement des habitats, ainsi qu’en 

actions de sensibilisation. 

Les résultats du questionnaire confirment cette variabilité. Lorsque les espèces sont présentes 

sur le territoire, les PNR et les ENS figurent parmi les dispositifs dans lesquels leur intégration 

est la plus fréquente. À l’inverse, les SAGE affichent des proportions plus faibles de prise en 

compte. Cette différence ne semble toutefois pas s’expliquer uniquement par le caractère local 

ou non du dispositif, les SAGE intervenant eux-mêmes à une échelle territoriale relativement 
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locale. Elle paraît davantage liée à leur vocation, principalement centrée sur la gestion de la 

ressource en eau et des milieux aquatiques plutôt que sur les espèces. 

Cette différence de niveau d’opérationnalité se retrouve également dans la nature des actions 

mises en œuvre. Les outils territoriaux très locaux, comme les documents de gestion des ENS 

et des Réserves naturelles, peuvent conduire à des mesures directement adaptées aux enjeux du 

site, telles que la mise en place de Havres de Paix pour la Loutre, de suivis ciblés ou d’actions 

de médiation avec certains acteurs professionnels comme les pisciculteurs. À cette échelle, il 

est également davantage possible de répondre aux besoins spécifiques de chaque espèce, par 

exemple en limitant les collisions routières pour la Loutre ou en intervenant sur la gestion des 

arbres, les conflits avec les propriétaires et l’acceptabilité sociale dans le cas du Castor. À 

l’inverse, les politiques intervenant à une échelle plus large, comme les SDAGE, agissent 

davantage sur le fonctionnement général des milieux aquatiques, à travers la restauration des 

cours d’eau, des zones humides ou des continuités écologiques, avec des bénéfices potentiels 

pour la Loutre comme pour le Castor. La restauration des milieux constitue ainsi un levier 

commun, mais elle ne suffit pas nécessairement à répondre aux enjeux spécifiques associés à 

chaque espèce. Le cas des SAGE s’inscrit dans cette logique. Leur vocation première reste la 

gestion de la ressource en eau et des milieux aquatiques, ce qui explique une prise en compte 

souvent plus indirecte des espèces. Une faible présence de mesures spécifiquement consacrées 

à la Loutre ou au Castor ne signifie donc pas que leurs besoins écologiques sont ignorés, puisque 

les actions menées sur les habitats peuvent leur être favorables. 

Les résultats montrent ainsi que la prise en compte de la Loutre et du Castor devient 

généralement plus concrète à mesure que l’on se rapproche de la gestion opérationnelle, tandis 

que les documents stratégiques jouent davantage un rôle de cadrage général. Les PNA 

permettent quant à eux d’orienter les aménagements et les pratiques de gestion sur le terrain, 

faisant ainsi le lien entre les documents de planification et les actions de gestion mises en œuvre 

à l’échelle territoriale. Les outils développés dans ce cadre ont également vocation à être 

mobilisés par les autres politiques publiques afin de renforcer la prise en compte des espèces 

dans les territoires. 

 

4.2.3. Une prise en compte influencée par les contextes territoriaux et les contraintes de 

mise en œuvre 

Lorsque les espèces sont présentes sur les territoires concernés, leur prise en compte reste 

majoritaire mais demeure loin d’être systématique. Elle atteint 60,3 % pour la Loutre d’Europe 

et 53,8 % pour le Castor d’Europe. Ces résultats issus du questionnaire montrent ainsi que plus 

de la moitié des politiques déclarent prendre en compte les espèces lorsqu’elles sont présentes 

sur le territoire. Toutefois, une part importante d’entre elles, respectivement 39,7 % pour la 

Loutre et 46,2 % pour le Castor, déclarent ne pas les intégrer dans leurs documents de gestion 

ou de planification. Pour les SAGE, cette absence de mention explicite peut notamment 

s’expliquer par une approche davantage orientée vers la gestion des milieux que vers les 

espèces. Les actions portant sur les cours d’eau, les zones humides, les ripisylves ou les 

continuités écologiques peuvent ainsi être favorables à la Loutre et au Castor sans que ceux-ci 

soient explicitement mentionnés. 

Cette tendance ne se retrouve toutefois pas nécessairement dans l’analyse documentaire des 

dispositifs stratégiques à plus large échelle. Les SDAGE et les SRADDET intègrent notamment 

des références explicites aux deux espèces, bien que leur prise en compte puisse rester 

principalement indirecte. 
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Ces résultats confirment l’hypothèse 2 : la prise en compte de la Loutre et du Castor varie 

selon les caractéristiques des politiques publiques, notamment leur échelle d’intervention, 

leur vocation et leur degré d’opérationnalité. Les politiques principalement orientées vers la 

planification et la gestion globale des milieux favorisent davantage une prise en compte 

indirecte des espèces, tandis que les dispositifs intervenant directement sur les territoires 

permettent une intégration plus ciblée et opérationnelle. 

La prise en compte des espèces dépend également des priorités locales et de la période 

d’élaboration des documents. Elle peut notamment varier en fonction du statut de présence des 

espèces sur le territoire, qu’elles y soient durablement implantées, en cours de recolonisation 

ou encore absentes. Toutefois, les données de répartition de la Loutre et du Castor étant 

disponibles au niveau national, respectivement sur l’Observatoire national des mammifères de 

la SFEPM et sur le site de l’OFB, leur absence de prise en compte dans certains documents peut 

aussi traduire une difficulté des acteurs locaux à identifier ou à mobiliser ces informations, ou 

un manque de circulation entre les réseaux spécialisés (réseau Loutre en région et réseau Castor 

de l’OFB) et les gestionnaires territoriaux. 

En effet, la Loutre ou le Castor peuvent être présents sur un territoire sans pour autant être 

considérés comme prioritaires ou avoir été identifiés lors de l’élaboration du document. A 

l’inverse, une présence durable et bien établie peut modifier la nature des enjeux associés aux 

espèces : les mesures spécifiquement consacrées à leur conservation peuvent alors laisser place 

à une gestion plus globale des milieux ou à la prise en compte des enjeux de coexistence.  

Les réponses qualifiant les espèces de « non prioritaires » concernent notamment des territoires 

correspondant aux zones historiques de présence des deux espèces, tel que le Massif central 

pour la Loutre, ainsi qu’une partie des bassins de la Saône et du Rhône pour le Castor. Dans ces 

territoires, leur présence étant bien établie, les gestionnaires peuvent considérer que des mesures 

spécifiques ne constituent plus une priorité au regard d’autres enjeux de conservation. Le cas 

du Castor dans la Drôme illustre cette évolution des enjeux : l’espèce étant présente dans la 

majorité des cours d’eau du territoire, les préoccupations portent aujourd’hui davantage sur la 

coexistence avec les activités agricoles que sur sa conservation directe. Cette situation peut 

également se traduire dans les documents de planification : malgré une présence largement 

étendue du Castor sur le bassin de la Loire, l’espèce n’est par exemple pas mentionnée dans le 

SDAGE Loire-Bretagne. Une même espèce peut ainsi constituer un enjeu de conservation dans 

un territoire et un enjeu de gestion ou de coexistence dans un autre. 

A l’inverse, une présence bien établie de l’espèce associée une bonne connaissance de ses 

enjeux de conservation peut favoriser sa prise en compte dans les documents de gestion du 

territoire. Cette hypothèse s’illustre notamment en Nouvelle-Aquitaine pour la Loutre, où 

l’espèce est historiquement bien implantée et n’a jamais disparu, ce qui peut contribuer à 

expliquer sa forte prise en compte dans les outils de gestion de la région. Le même constat peut 

être fait dans plusieurs territoires du bassin de la Loire et de la région Rhône-Alpes pour le 

Castor, où la présence de l’espèce et les enjeux associés sont bien identifiés. Dans la même 

logique, la faible prise en compte, voire l’absence de prise en compte observée dans les 

documents de planification et de gestion de certaines régions, notamment en Île-de-France et 

dans les Hauts-de-France, peut être mise en relation avec une présence encore limitée ou 

l’absence des espèces sur ces territoires. 

Ces résultats montrent donc que la présence des espèces sur un territoire donné constitue un 

facteur important de leur prise en compte, sans pour autant qu’elle soit systématique. 

Lorsqu’elles sont en phase de recolonisation, ou que leur présence et les enjeux associés sont 

clairement identifiés, elles peuvent faire l’objet d’une attention renforcée et ainsi bénéficier 

d’une meilleure prise en compte dans les documents de planification et de gestion. A l’inverse, 

https://www.observatoire-mammiferes.fr/espece/60630
https://ofb.gouv.fr/especes/castor-europe-castor-fiber
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lorsqu’elles sont durablement implantées et considérées comme communes, leur conservation 

peut être moins souvent identifiée comme une priorité, au profit d’enjeux de gestion des milieux 

ou de coexistence avec les activités humaines.  L’hypothèse 3 n’est donc que partiellement 

validée et doit être nuancée : la présence durable des espèces sur le territoire semble 

favoriser leur prise en compte dans les politiques publiques lorsqu’elle s’accompagne 

d’enjeux locaux identifiés, sans toutefois conduire systématiquement à une priorisation de 

leur conservation. 

 

4.3. Des leviers pour renforcer l’intégration opérationnelle de la Loutre et 

du Castor 

Les résultats de cette étude permettent d’identifier plusieurs besoins spécifiques, et ainsi de 

dégager des leviers pour renforcer la prise en compte opérationnelle de la Loutre et du Castor 

dans les politiques publiques et les actions de gestion. Ces besoins doivent toutefois être 

relativisés, puisque seuls 27 % des répondants déclarent rencontrer des difficultés dans la mise 

en œuvre d’actions en faveur des espèces. Les dispositifs et réseaux existants permettent déjà 

d’accompagner la majorité des acteurs dans la prise en compte de la Loutre et du Castor. Les 

leviers présentés ci-après ont principalement pour objectif de consolider et d’améliorer 

l’accompagnement existant, plutôt que de pallier une absence de soutien. Ils portent notamment 

sur les besoins exprimés en matière de mise en réseau, d’accès aux ressources et d’anticipation 

de la recolonisation des espèces. 

 

4.3.1. Renforcer l’accompagnement et la mise en réseau des acteurs 

Les besoins exprimés par les répondants montrent en premier lieu l’importance de 

l’accompagnement et de la mise en réseau. Cette catégorie constitue le besoin le plus 

fréquemment cité, avec 43 répondants sur 117. Les attentes portent notamment sur 

l’identification d’interlocuteurs, la circulation de l’information, la coordination entre structures 

et la possibilité de bénéficier rapidement d’une expertise dans les situations complexes. 

Une première piste pourrait consister à renforcer les réseaux régionaux existants autour du 

PNA Loutre et à prévoir une organisation similaire dans le cadre du futur PNA Castor. Des listes 

de diffusion existent déjà dans certaines régions, mais de nombreux acteurs du territoire n’en 

ont probablement pas connaissance ou n’y sont pas intégrés. Il pourrait donc être pertinent de 

les élargir afin d’y associer davantage les animateurs et gestionnaires directement impliqués 

dans les politiques de gestion des cours d’eau et des espaces naturels, et ainsi de diffuser plus 

largement les outils, actualités, formations et retours d’expérience. L’intérêt serait également de 

rendre clairement identifiable un interlocuteur régional (animateur·trice en région du PNA 

Loutre) capable d’accompagner les gestionnaires dans la mise en œuvre d’actions, ou de les 

orienter vers les ressources ou les spécialistes adaptés à leur situation. Lorsque des comités de 

pilotage (COPIL) régionaux existent dans le cadre de la déclinaison des PNA, il conviendrait 

que l’ensemble des acteurs concernés puissent y être associés ou, à défaut, soient destinataires 

des informations relatives aux actions menées, aux bilans, aux décisions prises et aux outils mis 

en œuvre. Les animateurs ou référents régionaux du PNA Loutre pourraient notamment enrichir 

leurs listes de contacts, tandis que ceux du futur PNA Castor pourraient mettre en place des 

listes de diffusion régionales dès le lancement du plan d’action, en se rapprochant des 

Départements pour les ENS, des Régions, des réseaux nationaux des Parcs nationaux et des 

Réserves naturelles, ainsi qu’en exploitant les contacts disponibles en ligne pour les SAGE. 

L’objectif est surtout d’améliorer les connexions entre ces réseaux spécialisés et les acteurs des 

politiques territoriales. 

https://www.parcsnationaux.fr/fr
https://reserves-naturelles.org/
https://www.gesteau.fr/telecharger/sage
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4.3.2. Améliorer l’accessibilité des outils, des formations et des retours d’expérience 

Les outils techniques constituent le deuxième besoin le plus fréquemment exprimé, avec 34 

réponses sur 117, tandis que 28 répondants mentionnent les formations et les webinaires. Ces 

résultats ne traduisent pas nécessairement une absence de ressources existantes, mais peuvent 

refléter leur dispersion et la difficulté pour un gestionnaire non spécialiste d’identifier 

rapidement les documents adaptés. 

La mise à disposition des documents consacrés à la Loutre et au Castor au sein de centres de 

ressources clairement identifiés pourrait donc constituer un levier intéressant. Plutôt que de 

créer un nouvel outil spécifique, ces ressources pourraient notamment être intégrées à des 

centres déjà consacrés aux milieux aquatiques, comme les centres de ressources « Cours d’eau » 

et « Milieux humides » de l’OFB. Ils pourraient ainsi rassembler ou rendre plus facilement 

accessibles les guides techniques, protocoles de suivi, retours d’expérience, supports de 

sensibilisation, formations disponibles et informations relatives aux financements possibles.  

Le site internet du PNA Loutre constitue également un support important pour centraliser et 

diffuser les ressources disponibles. Sa visibilité et son appropriation par les acteurs pourraient 

être renforcées, notamment en maintenant cet espace au-delà de la durée du PNA afin d’assurer 

la continuité de la diffusion des connaissances et des outils produits. Une démarche similaire 

pourrait être prévue pour le futur PNA Castor. À plus long terme, un portail commun 

regroupant les PNA consacrés aux mammifères semi-aquatiques pourrait faciliter l’accès 

aux ressources et favoriser la mise en œuvre d’actions bénéficiant à plusieurs espèces partageant 

des enjeux de conservation communs. 

La création de fiches techniques synthétiques, dans le cadre des PNA, permettrait également 

de rendre les recommandations plus directement mobilisables. Plusieurs thématiques ressortent 

particulièrement des résultats : aménagement des ouvrages d’art et maintien ou restauration des 

continuités écologiques, gestion des ripisylves, précautions à prendre lors des travaux, 

limitation du dérangement, outils de sensibilisation et gestion de la coexistence avec le Castor. 

Ces fiches pourraient présenter les principales recommandations et renvoyer vers des 

documents techniques plus détaillés ou vers des retours d’expérience spécifiques. 

Enfin, l’organisation régulière de formations ou de webinaires permettrait de maintenir les 

connaissances des acteurs et de diffuser les nouvelles pratiques. Ce type d’initiative existe déjà 

au niveau national et régional mais gagnerait à être renforcé et généralisé sur l’ensemble du 

territoire, y compris dans les secteurs où la Loutre ou le Castor ne sont pas encore observés, 

afin d’anticiper leur retour. Plusieurs contenus sont d’ores et déjà disponibles. On peut 

notamment citer le webinaire d’IdealCO consacré à la restauration de la transparence des 

ouvrages d’art pour la Loutre d’Europe, celui de l’ARBE Région Sud sur la trame turquoise et 

la Loutre d’Europe, ou encore le webinaire de la SFEPM consacré au Castor. Les ressources 

disponibles ainsi que les vidéos de rediffusion du colloque national sur le Castor, organisé en 

2024 par la SNPN, l’OFB et la SFEPM, constituent également des supports existants complets. 

Des formations consacrées au Castor sont organisées dans le cadre du Réseau Castor de l’OFB, 

tandis que plusieurs associations régionales (Groupes mammalogiques, LPO, CEN, CPIE, etc.) 

proposent des formations sur la Loutre et/ou le Castor (reconnaissance des indices de présence, 

actions en faveur des espèces, etc.). 

L’enjeu réside dans une meilleure identification, centralisation et valorisation de ces formations, 

de ces webinaires et des supports disponibles. Les retours d’expérience apparaissent ici 

particulièrement importants afin de permettre aux gestionnaires une meilleure identification des 

mesures de conservation directement applicables sur leur territoire.  

https://ofb.gouv.fr/centres-de-ressources
https://professionnels.ofb.fr/fr/node/138
http://www.zones-humides.org/
https://www.sfepm.org/le-plan-national-dactions-pour-la-loutre.html
https://login.idealco.fr/realms/idealco/protocol/openid-connect/auth?client_id=psl&scope=openid&response_type=code&redirect_uri=https%3A%2F%2Fapp.idealco.fr%2Fapi%2Fauth%2Fcallback%2Fkeycloak&state=w5qgppeP5cPFPuFO2etPpZWMsI5M6NxXtmhGJfGsOf0
https://www.youtube.com/watch?v=TeQ8yJp2_Ks
https://www.sfepm.org/les-actualites-de-la-sfepm/webinaire-sur-le-castor-deurope.html
https://ofb.gouv.fr/evenements/2e-colloque-national-sur-le-castor
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4.3.3. Anticiper davantage la recolonisation dans les documents de gestion et les projets 

L’anticipation du retour des espèces constitue un autre levier important. Elle reste actuellement 

minoritaire, puisqu’elle est mentionnée dans 25 % des cas pour la Loutre et 26,8 % pour le 

Castor. Les résultats de l’enquête montrent qu’une proportion importante des répondants (41 

personnes, soit 35 %) n’a pas connaissance de l’actualisation des documents. Cela suggère que, 

bien qu’ils soient impliqués dans la gestion opérationnelle des territoires ou dans la mise en 

œuvre d’actions, certains acteurs ne disposent pas nécessairement d’une visibilité sur les futures 

révisions des chartes, plans de gestion ou documents de planification auxquels ils sont rattachés. 

Ces résultats témoignent néanmoins de l’implication de certains territoires situés en marge des 

aires de présence ou susceptibles d’être prochainement colonisés par les espèces. 

Dans le contexte actuel de recolonisation, l’intégration d’une espèce dans les mesures 

d’aménagement et de gestion du territoire devrait idéalement pouvoir intervenir avant même sa 

présence avérée. Les révisions de chartes, de plans de gestion ou de SAGE constituent ainsi 

l’occasion de prendre en compte les données de répartition les plus récentes, d’identifier 

les secteurs susceptibles d’être recolonisés et de prévoir en amont les actions nécessaires. 

Cette anticipation repose directement sur la disponibilité et la circulation des connaissances, 

mais également sur la mise en relation des gestionnaires avec les structures disposant d’une 

expertise sur la Loutre et le Castor. Le renforcement des réseaux locaux, déjà évoqué, pourrait 

ainsi favoriser l’implication, ou au minimum la consultation, des animateurs, référents et 

structures disposant d’une expertise sur ces espèces lors de l’élaboration ou de la mise à jour 

des documents de gestion et de planification. Cette anticipation apparaît particulièrement 

importante pour le Castor. L’exemple du Doubs montre qu’un projet de restauration écologique 

peut favoriser ou accompagner son installation, sans que les conséquences de cette présence 

aient nécessairement été anticipées sur les activités voisines. L’intégration des enjeux liés à 

l’espèce dès la conception des projets de renaturation permettrait de prévoir plus tôt les mesures 

de médiation, les solutions techniques ou l’accompagnement nécessaire. 

L’intégration d’indicateurs spécifiques à la Loutre ou au Castor dans certains documents 

pourrait également être étudiée. Le nouvel indicateur du SDAGE Rhône-Méditerranée consacré 

au linéaire de cours d’eau avec présence de la Loutre constitue un exemple pertinent. La 

recolonisation de l’espèce peut apporter une information complémentaire sur la fonctionnalité 

des cours d’eau et contribuer à mesurer les effets de certaines politiques de restauration des 

milieux. La possibilité d’utiliser ce type d’indicateur dans d’autres bassins pourrait donc être 

étudiée en fonction de la disponibilité des données et de sa pertinence locale. 

Plus globalement, le renforcement de l’intégration des deux espèces ne nécessite pas forcément 

la multiplication de dispositifs spécifiques. Il repose surtout sur une meilleure articulation 

entre les politiques existantes : les PNA et les réseaux spécialisés apportent les connaissances 

sur les espèces, tandis que les politiques de l’eau, de l’aménagement et de gestion des espaces 

naturels disposent des outils permettant d’agir concrètement sur les territoires. Une meilleure 

connexion entre ces acteurs apparaît ainsi essentielle pour anticiper davantage la recolonisation 

et intégrer plus précocement les enjeux liés aux deux espèces dans les documents et les projets. 

La diffusion des connaissances et des recommandations auprès des acteurs du territoire 

constitue ainsi un objectif central des PNA : leur réussite repose notamment sur la capacité à 

faire intégrer, au-delà du cadre du plan, les préconisations produites dans les autres politiques 

publiques, les stratégies d’aménagement et les pratiques de gestion des habitats. 
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4.4. Limites de l’étude et perspectives 

L’interprétation des résultats doit toutefois tenir compte de plusieurs limites. La première 

concerne l’identification des destinataires, qui a constitué une difficulté importante, 

notamment pour les ENS. En l’absence de liste nationale exhaustive des gestionnaires, il a été 

nécessaire de contacter les Départements afin d’obtenir, lorsqu’elles existaient, les coordonnées 

des structures ou personnes chargées de la gestion de ces espaces. Cette méthode n’a pas permis 

de garantir que l’ensemble des gestionnaires potentiellement concernés aient été directement 

sollicités. 

Une seconde limite concerne le nombre de réponses obtenu (24,2 %) au regard de l’ensemble 

des structures potentiellement concernées. Les taux de réponse sont particulièrement faibles 

pour les RNN et les RNR, avec respectivement 6,6 % et 7,1 % des structures identifiées ayant 

répondu à l’enquête. Ces faibles taux de participation limitent la représentativité des résultats 

pour ces deux catégories, malgré le nombre important de structures concernées à l’échelle 

nationale. À l’inverse, les PN présentent le taux de réponse le plus élevé, avec trois réponses 

sur huit structures identifiées (37,5 %), malgré un effectif absolu limité. 

La période de diffusion du questionnaire, principalement comprise entre mai et juin, a 

également pu réduire le taux de participation. Elle correspond à une période de forte activité de 

terrain pour de nombreux techniciens et gestionnaires d’espaces naturels et comprenait 

plusieurs jours fériés et périodes de congés. 

Un biais de participation est également à noter. Les réponses sont nettement plus nombreuses 

dans les territoires où au moins l’une des deux espèces est présente, tandis que les territoires où 

la Loutre et le Castor sont tous deux absents sont peu représentés. Les gestionnaires déjà 

sensibilisés à ces espèces ou directement concernés par leur présence ont probablement été plus 

enclins à participer à l’enquête. À l’inverse, les gestionnaires ne connaissant pas ou ne prenant 

pas directement en compte ces espèces ont pu se sentir moins concernés par le questionnaire, 

malgré les indications données dans celui-ci invitant également les territoires où les espèces 

n’étaient pas présentes à répondre. En effet, les actions menées sur les milieux aquatiques et 

humides peuvent bénéficier indirectement à la Loutre et au Castor, notamment en améliorant la 

qualité et la fonctionnalité de leurs habitats. Ce biais pourrait ainsi conduire à une représentation 

plus importante des territoires dans lesquels les espèces font déjà l’objet d’une attention 

particulière. 

D’autres limites tiennent directement aux méthodes mobilisées. Les réponses au 

questionnaire dépendent du niveau de connaissance de chaque répondant, que ce soit sur les 

espèces en elles-mêmes ou lorsqu’il s’agissait de comparer plusieurs versions successives d’un 

document, par exemple. L’analyse documentaire n’a par ailleurs pas pu être exhaustive pour 

les SAGE, les RNN, RNR et les ENS en raison du nombre de structures concernées et de 

l’accessibilité variable des documents. Enfin, il est difficile d’évaluer la traduction 

opérationnelle des mesures mentionnées en faveur d’une espèce dans les documents. De même, 

l’absence de mention d’une espèce n’exclut pas la mise en œuvre d’actions qui lui sont 

favorables, notamment à travers la restauration ou la gestion de ses habitats. 

Le croisement de l’analyse documentaire, du questionnaire et des entretiens permet néanmoins 

de limiter en partie ces biais en confrontant la place des espèces dans les documents aux 

pratiques décrites par les acteurs territoriaux. Les résultats constituent ainsi un premier état des 

lieux permettant d’identifier des tendances et des besoins récurrents. Une nouvelle enquête 

menée ultérieurement pourrait permettre d’évaluer leur évolution, notamment après la mise en 

œuvre du futur PNA Castor, et de mesurer si la structuration de ce nouveau cadre national 

contribue effectivement à renforcer l’intégration de l’espèce dans les politiques publiques. Elle 
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permettrait également d’évaluer si les leviers proposés dans cette étude, notamment 

l’amélioration de la mise à disposition des ressources techniques, le renforcement des réseaux 

d’acteurs et une meilleure diffusion de l’information, ont effectivement été mis en œuvre et, le 

cas échéant, s’ils contribuent à améliorer la prise en compte de la Loutre et du Castor dans les 

politiques publiques. 
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Conclusion 

Cette étude avait pour objectif d’évaluer la prise en compte de la Loutre d’Europe et du Castor 

d’Europe dans différentes politiques publiques de gestion de la biodiversité et des milieux 

aquatiques, afin d’identifier les facteurs susceptibles d’influencer leur intégration et les leviers 

permettant de renforcer leur prise en compte opérationnelle dans les territoires. L’analyse 

documentaire, complétée par une enquête auprès de 117 répondants représentant 137 politiques 

ou sites, met en évidence une intégration encore variable des deux espèces. 

Les résultats montrent une prise en compte plus importante de la Loutre que du Castor. 

Lorsque les espèces sont présentes sur le territoire, elles sont respectivement prises en compte 

dans 60,3 % et 53,8 % des cas. À l’échelle globale, la Loutre est intégrée dans 37,2 % des 

politiques étudiées, contre 25,5 % pour le Castor. Cette différence peut notamment être mise 

en relation avec leurs trajectoires de conservation et avec l’existence, depuis plusieurs 

années, d’un Plan national d’actions en faveur de la Loutre. La structuration des acteurs et 

la mise à disposition de connaissances et d’outils spécifiques semblent ainsi favoriser 

l’intégration d’une espèce dans les politiques publiques. Cette prise en compte est également 

importante dans les territoires susceptibles d’être prochainement colonisés par les espèces, afin 

d’anticiper leur arrivée et de favoriser leur installation durable. 

La manière dont elles sont intégrées dépend également des caractéristiques des politiques 

publiques et des enjeux locaux. Les dispositifs stratégiques intègrent leurs enjeux de manière 

plus indirecte, notamment à travers la préservation des continuités écologiques, des cours d’eau 

et des zones humides, tandis que les politiques intervenant directement à l’échelle locale 

permettent davantage de traduire ces orientations en actions concrètes. Leur intégration est 

toutefois plus fréquente dans les territoires où les espèces sont durablement implantées et 

identifiées comme des enjeux locaux, sans être systématique. 

Les difficultés rencontrées restent minoritaires : seuls 27 % des répondants déclarent rencontrer 

des freins dans la mise en œuvre d’actions en faveur des espèces. Les dispositifs existants 

semblent déjà permettre un bon accompagnement de la majorité des acteurs. Les leviers 

identifiés visent ainsi avant tout à renforcer cet accompagnement pour les acteurs rencontrant 

encore des difficultés, notamment par une meilleure mise en réseau, une plus grande 

accessibilité des ressources et des formations, ainsi qu’une anticipation accrue de la 

recolonisation. Ces pistes d’action s’inscrivent pleinement dans les objectifs des PNA, qui 

visent notamment à diffuser les connaissances et à favoriser leur intégration dans les politiques 

publiques et les pratiques de gestion, afin de contribuer au maintien ou au rétablissement des 

populations dans un état de conservation favorable. 

Ces résultats doivent néanmoins être interprétés au regard des limites de l’étude, notamment 

des taux de réponse variables selon les catégories de politiques, du biais potentiel de 

participation et de la difficulté à évaluer la mise en œuvre effective des actions. 

À l’avenir, le futur Plan national d’actions en faveur du Castor d’Europe constituera une 

opportunité d’évaluer l’évolution de sa prise en compte et de mesurer, à moyen terme, l’effet 

de la structuration de ce nouveau cadre national. Dans cette même perspective, le séminaire de 

mutualisation des PNA, organisé du 30 novembre au 1er décembre 2026 par la LPO France, 

constituera un temps d’échange spécifiquement dédié à faciliter l’intégration des PNA aux 

politiques publiques. 
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Annexes : 

 

Annexe 1 : Nombre de politiques publiques mentionnant la Loutre d’Europe et le Castor d’Europe dans leurs documents 

principaux et documents annexes 

 

Nombre de politiques mentionnant 

l’espèce dans les documents 

principaux 

Nombre de politiques mentionnant 

l’espèce dans les documents 

annexes 

 Loutre Castor Loutre Castor 

Global 

(n= 85) 
48 25 38 26 

SRADDET 

(n = 12) 
6 1 10 10 

SDAGE 

(n =8) 
2 0 3 2 

PN 

(n = 8) 
3 2 1 1 

PNR 

(n = 57) 
37 22 24 13 

 

 

 

Annexe 2 : Mention de la Loutre et du Castor dans les chartes de parcs nationaux en France métropolitaine 

PN Mention de la Loutre Mention du Castor 

Calanques Non Non 

Cévennes Oui Oui 

Ecrins Non Non 

Forêts Oui Oui 

Mercantour Non Non 

Port-Cros Non Non 

Pyrénées Oui Non 

Vanoise Non Non 
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Annexe 3 : Mention de la Loutre et du Castor dans les 

chartes des parcs naturels régionaux de France 

métropolitaine 

PNR 
Mention de la 

Loutre 

Mention du 
Castor 

Alpilles Oui Oui 

Ardennes Oui Non 

Armorique Oui Oui 

Aubrac Oui Non 

Avesnois Non Oui 

Baie de 

Somme Pi-

cardie Mari-

time 

Non Non 

Ballon des 

Vosges 
Non Oui 

Baronnies 

provençales 
Non Oui 

Boucles de la 

Seine nor-

mande 

Non Non 

Brenne Oui Non 

Brière Oui Non 

Camargue Oui Oui 

Caps et ma-

rais d'opale 
Non Non 

Chartreuse Oui Oui 

Corbières Fe-

nouillèdes 
Oui Non 

Doubs Horlo-

ger 
Oui Oui 

Forêt 

d'Orient 
Oui Non 

Gâtinais fran-

çais 
Non Oui 

Golfe du 

Morbihan 
Oui Non 

Grandes 

causses 
Oui Oui 

Guyane Non Non 

Haute vallée 

de Chevreuse 
Oui Oui 

Haut-Jura Oui Oui 

Haut-Lan-

guedoc 
Oui Non 

Landes de 

Gascogne 
Oui Non 

Livradois Fo-

rez 
Oui Non 

Loire Anjou 

Touraine 
Oui Oui 

Lorraine Non Non 

Luberon Non Oui 

Marais du 

Cotentin et 

du Bessin 

Oui Non 

Marais Poite-

vin 
Oui Non 

Massif des 

Bauges 
Non Oui 

Médoc Oui Non 

Millevaches 

en Limousin 
Oui Non 

Mont Ven-

toux 
Oui Oui 

Montagne de 

Reims 
Non Non 

Monts d'Ar-

dèche 
Oui Oui 

Morvan Oui Oui 

Narbonnaise 

en Méditerra-

née 

Oui Non 

Normandie 

Maine 
Oui Oui 

Oise Pays de 

France 
Non Non 

Perche Oui Non 

Périgord-Li-

mousin 
Oui Non 

Pilat Oui Non 

Pré-Alpes 

d'Azur 
Oui Non 

Pyrénées 

ariégeoises 
Oui Non 

Pyrénées ca-

talanes 
Oui Non 

Queyras Non Non 

Rance-Eme-

raude 
Oui Non 

Sainte-

Baume 
Non Non 

Scarpe-Es-

caut 
Non Non 

Vercors Oui Oui 

Verdon Non Oui 

Vexin fran-

çais 
Non Non 

Volcans 

d'Auvergne 
Oui Non 

Vosges du 

Nord 
Non Oui 
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Annexe 4 : Répartition par département des réponses considérant la Loutre et le Castor comme des espèces non prioritaires 

Département 
Nombre de politiques considérant 

la Loutre comme espèce non 
prioritaire 

Nombre de politiques 
considérant le Castor comme 

espèce non prioritaire 

Total 

15-Cantal 2 2 4 

43-Haute-
Loire 

2 2 4 

63-Puy-de-
Dôme 

2 2 4 

26-Drôme 2 1 3 

25-Doubs 1 1 2 

30-Gard 2 0 2 

39-Jura 1 1 2 

01-Ain 0 1 1 

17-Charente-
Maritime 

1 0 1 

29-Finistère 1 0 1 

36-Indre 1 0 1 

58-Nièvre 0 1 1 

79-Deux-
Sèvres 

1 0 1 
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